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LOIS ET REGLEMENTS 
P R O M U L G U E S P O U R DONNER E F F E T A U X DISPOSITIONS D E L A C O N V E N T I O N DU 13 J U I L L E T 1931 
P O U R L I M I T E R L A F A B R I C A T I O N E T R E G L E M E N T E R L A D I S T R I B U T I O N D E S S T U P E F I A N T S , A M E N D E E 

P A R L E P R O T O C O L E DU 11 D E C E M B R E 1946 

INDE 
Communiqués par le Gouvernement de l'Inde 

N O T E DU S E C R E T A I R E G E N E R A L - - Conformément à l 'ar t ic le 21 de l a Convention du 13 juillet 1931 pour l imiter la f a b r i c a ­
tion et réglementer la distribution des stupéfiants, amendée par le Protocole du 11 décembre 1946, le Secrétaire général a' 
l'honneur de communiquer les textes législatifs suivants. 

E/NL. 1953/140 
REGLEMENT DE 1358 F, (1949) RELATIF A 

L'USAGE DE L'OPIUM A FUMER 
En vertu des pouvoirs énoncés à l 'article 5 de la Loi 

de l 'Etat d'Hyderabad de 1333 F. relative à l'opium et 
aux substances enivrantes, le Gouverneur mil i taire 
prend le Règlement suivant concernant le contrôle et 
la surveillance des préparations d'opium, la détention 
de ces préparations et l 'octroi de licences: 

1. (i) Le présent Règlement pourra être désigné sous 
le t i t re de Règlement de 1358 F. relatif à l'usage de 
l'opium à fumer, et entrera en vigueur dans l'ensemble 
de l 'Etat d'Hyderabad à dater de sa publication au 
Journal officiel. 

(ii) A dater de l'entrée en vigueur du présent 
Règlement, le Règlement de 1347 F. , relatif à l'usage 
de l'opium à fumer, est abrogé. 

2. Dans le présent Règlement, à moins que le fond 
ou le contexte n'appelle une autre interprétation, on 
entend: 

a) Par " la l o i " la Loi de l'Hyderabad de 1333 F. 
relative à l'opium et aux substances enivrantes. 

b) Par "préparation d'opium à fumer" le madak, le 
chandoo et toute autre préparation d'opium à fumer. 

c) Par "fonctionnaire habilité à délivrer des cer t i f i ­
cats", dans la ville de Hyderabad, district de Secunder-
abad et Hyderabad, le médecin des services de santé 
de la vil le et, dans les autres districts, le médecin 
compétent des services de santé ou tout autre fonction­
naire des services de santé que le Gouvernement a 
habilité à délivrer des certificats médicaux aux fins 
de l 'art ic le 5. 

d) Par "fonctionnaire habilité à délivrer des 
licences", le Contrôleur des contributions indirectes 
ou tout autre fonctionnaire que le Gouvernement a 
habilité à délivrer des licences aux fins de l 'art ic le 6. 

e) Par "formule", toute formule dont le modèle est 
joint en annexe au présent Règlement. 

3. Nul n'est autorisé à confectionner des prépara­
tions d'opium à fumer ni à détenir de telles prépara­
tions si ce n'est dans les conditions énoncées à 
l 'art ic le 6. 

4. Avant d'obtenir la licence mentionnée à l 'art ic le 6, 
toute personne devra se présenter devant le fonction­

naire habilité à délivrer des certificats et se faire 
délivrer un certificat médical contre versement pré­
alable d'un droit de cinq roupies. 

5. Lorsqu'une personne se présente, en application 
des dispositions de l 'article 6, devant le fonctionnaire 
habilité à délivrer des certificats, celui-ci lui remettra 
un certificat médical établi sur formule modèle 1 après 
s'être assuré par un examen médical que ladite personne 
s'adonne à l'opium à fumer à un point tel qu'elle ne 
saurait en être privée sans danger pour sa santé. 

Interprétation: Une personne sera déclarée adonnée 
à l'opium à fumer s i elle ne manifeste aucun signe de 
somnolence ni aucune contraction des pupilles pendant 
l'heure qui suit l 'injection d'un quart de grain de 
morphine ou pendant les deux heures qui suivent 
l'administration de 10 minimes d'opium ou d'un grain 
d'opium. 

6. Toute personne à qui un certificat médical a été 
accordé conformément aux dispositions de l 'art ic le 5 
devra, dans un délai d'un mois à dater de la délivrance 
dudit certificat, adresser au fonctionnaire habilité à 
délivrer des licences une demande établie sur modèle 2 
en y joignant le certificat médical mentionné ci-dessus; 
cette personne devra également acquitter un droit de 
6 roupies payable d'avance. Après enquête, le fonction­
naire habilité à délivrer des licences délivrera, dans 
un délai d'une semaine à dater de la demande, une 
licence établie sur formule modèle 3. 

Toutefois, une demande de licence ne sera pas 
recevable s ' i l s'est écoulé plus d'un mois depuis que 
le certificat médical joint à la demande a été accordé; 

D'autre part, i l ne sera pas délivré en une seule 
fois de licence pour plus d'une seule préparation d'opium 
à fumer. 

7. Les licences délivrées conformément aux dis­
positions de l 'art ic le 6 seront valides jusqu'à la fin 
d'Aban de chaque année et pourront être renouvelées 
tous les ans sur demande de l'intéressé, établie sur 
formule modèle 2 et contre acquittement d'un droit de 
6 roupies payable d'avance. 

Toutefois, la personne qui demande le renouvellement 
d'une licence est dispensée de joindre à la demande un 
certificat médical. 

8. Le fonctionnaire habilité à délivrer des licences 
est tenu d'établir et de conserver dans ses bureaux la 



liste des personnes à qui i l délivre des licences pendant 
une année à dater de l'entrée en vigueur du présent 
Règlement; à la fin de l'année, i l fera tenir au Com­
missaire aux contributions indirectes, pour information, 
une copie dé cette l iste. 

9. A l'expiration de la période d'une année à dater 
de l'entrée en vigueur du présent Règlement, i l ne sera 
accordé aucune licence nouvelle; toute personne qui 
n'aura pas fait renouveler sa licence sera rayée de la 
liste mentionnée à l 'art ic le 8 et le Commissaire aux 
contributions indirectes en sera informé le plus rapide­
ment possible. 

10. Tout certificat délivré conformément aux dis­
positions de l 'article 5 ainsi que toute licence délivrée 
conformément aux dispositions de l 'article 6 sont 
strictement personnels et incessibles. 

11. Une personne qui obtient en vertu d'une licence 
une quantité quelconque de préparation d'opium à fumer 
n'a pas qualité pour autoriser des tiers, àtitre gracieux 
ou onéreux ou à tout autre t i t r e , à faire usage de tout 
ou partie de cette préparation. 

12. Une licence ne peut être utilisée qu'au lieu qui y 
est mentionné. En cas de déplacement, l'intéressé fera 
porter sur la licence les indications nécessaires par le 
fonctionnaire habilité à délivrer des licences. 

13. Le fonctionnaire habilité à délivrer des licences 
avisera les Sous-Inspecteurs des contributions i n ­
directes et de la police intéressés chaque fois qu ' i l 
délivrera ou renouvellera une licence. 

14. Tout fonctionnaire des contributions indirectes ou 
de la police, d'un rang au moins égal à celui de Sous-
Inspecteur, qui a acquis la preuve que le titulaire d'une 
licence délivrée conformément aux dispositions de 
l 'art ic le 6 a enfreint l'une quelconque des stipulations 
de ladite licence, confisquera la licence et la retournera 
au fonctionnaire qui l 'a délivrée en y joignant un rap­
port circonstancié. 

15. Lorsqu'i l aura reçu le rapport mentionné à 
l 'article 14 ci-dessus, le fonctionnaire habilité à 
délivrer les licences pourra, après enquête, révoquer 
ou suspendre la licence. Cette sanction n'exclut pas 
l'ouverture de poursuites judic iaires . contre le con­
trevenant. 

16. Tout infraction aux dispositions du présent 
Règlement ou à l'une quelconque de ces dispositions 
sera réprimée conformément à la Lo i . 

17. Toute personne qui a fait l'objet d'une décision 
du fonctionnaire habilité à délivrer des licences peut 
former un recours contre cette décision auprès du 
Taluqdar de la circonscription où elle est domiciliée. 
Le Taluqdar statue sans appel. 

Par ordre. 
signé: Ram Lal . 

Secrétaire aux recettes publiques. 
MODELE (1) 

(Voir l 'art ic le 5) 
Certificat médical destiné aux personnes adonnées à 
l'opium à fumer. 

Je soussigné certifie que M 
Fils de âgé de , caste 
profession domicilié à . 
est adonné à l'opium à fumer à un point te l qu ' i l ne 
saurait en être privé sans danger pour sa santé. 
Date 

Signature du fonctionnaire habilité à 
délivrer des certificats 

Instructions 
1. Sont habilités à délivrer des certificats du présent 

modèle: dans la vil le de Hyderabad, district deSecund-
erabad et Hyderabad, le médecin des services de santé 
de la vi l le , et dans les autres districts, le médecin 
compétent des services de santé ou tout autre fonction­
naire des services de santé habilité à cette fin par le 
Gouvernement. 

2. Aux fins de délivrance du certificat du présent 
modèle, une personne sera déclarée adonnée à l'opium 
à fumer s i elle ne manifeste aucun signe de somnolence 
ou aucune contraction des pupilles pendant l'heure qui 
suit l 'injection d'un quart de grain de morphine ou 
pendant les deux heures qui suivent l 'administration 
de 10 minimes de teinture d'opium ou d'un grain 
d'opium. I l sera perçu un droit de cinq roupies payable 
d'avance pour l'examen médical. 

3. Le présent certificat cessera d'être valide un 
mois après la date de délivrance et un nouveau 
certificat devra être obtenu ce délai une fois écoulé. 

MODELE (2) 
(Voir l 'art ic le 6) 

Demande de délivrance ou de renouvellement 
d'une licence pour la fabrication et la détention de 
préparations d'opium à fumer. 

Destinataire: 
LE FONCTIONNAIRE HABILITE A DELIVRER DES 

LICENCES 
Monsieur, 

Je soussigné f i ls de âgé de 
caste profession domicilié à 
déclare par la présente que je suis adonné à l'opium 
à fumer. 
Le certificat médical No en date du 
délivré par 
est joint à la présente demande.  
a été joint à la première demande. 

Je m'engage à respecter les stipulations de la 
licence ainsi que les dispositions du Règlement relatif 
à l'usage de l'opium à fumer et des autres règlements 
pertinents. En cas d'infraction, je suis passible des 
sanctions prévues par la Loi de 1333 F. relative à 
l'opium et aux substances enivrantes. Ci- joint la 
somme de 6 roupies, pour acquittement du droit payable 
à l'avance. 

Je vous prie de me faire délivrer (renouveler) une 
licence pour la fabrication et la détention de la 
préparation d'opium à fumer* ( ) pour l'année 

qui expire à la fin d'Aban de l'année Fasli . 
Date 

Je vous prie d'agréer, e t c . . 
Signature du requérant, 

Note: Biffer les mentions inutiles. 
* Indiquer à l'intérieur de la parenthèse la préparation d'o­

pium à fumer qui fait l'objet de l a présente demande. 

MODELE (3) 
Licence pour la fabrication et la détention de prépara­
tions d'opium à fumer. 

Délivrée par le Bureau 
Date 

M fi ls de âgé de 
caste profession domicilié à 
a présenté le certificat No en date du 
attestant qu ' i l est adonné à l'opium à fumer et a acquitté 
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un droit de 6 roupies payable d'avance en vue de la 
délivrance de la présente licence. I l s'engage à respecter 

Ues dispositions du Règlement de 1358 F. relatif à 
l'usage de l'opium à fumer et de tous autres règlements 

pertinents. 
En conséquence, M est autorisé par le présent 

document, pour l'année qui expire à la fin d'Aban 
13 F., à fabriquer et à détenir, dans l'immeuble 
No , village de , Taluqua 
District de , la préparation d'opium à fumer* 
( ) . I l est entendu qu'en vertu de la présente 
licence, le titulaire est habilité à fabriquer et à détenir 
un masha par jour de la préparation d'opium à fumer 
indiquée ci-dessus. 

La présente licence ne pourra être légalement 
modifiée que sur mes ordres. 

LE FONCTIONNAIRE HABILITE 
A DELIVRER DES LICENCES: 

* Indiquer à l'intérieur de la parenthèse la préparation d'o­
pium à fumer qui fait l'objet de la présente licence. 

RENOUVELLEMENT DE LICENCE 
Date Année pour laquelle Signature du 
du la licence fonctionnaire 
renouvellement est renouvelée habilité à 

délivrer des 
licences 

E/NL.1953/141 
LOI XXIV DE 1124 

LOI DU TRAVANCORE DE 1124RELATIVE A L'USAGE 
DE L'OPIUM A FUMER 

Loi plaçant sous contrôle l'usage de l'opium préparé à 
fumer 

PROMULGUEE PAR SON ALTESSE LE MAHARADJA 
DU TRAVANCORE EN VERTU DE L'ARTICLE 22 DE 
LA LOI VIDE 1123, LE 6 MEENAM 1124 (19 MARS 1949) 
Préambule. Considérant qu' i l convient de pla­

cer sous contrôle dans le Travan-
core l'usage de l'opium préparé à 
fumer, i l est par les présentes 
ordonné ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER 
INTRODUCTION 

1. Titre abrégé, ap- 1) La présente lo i pourra être 
plication et entrée en désignée sous le t i t re de Loi du 
vigueur. Travancore. de 1124 relative à 

l'usage de l'opium à fumer. 
2) La présente lo i s'applique à 

l'ensemble du terr i to i re de T r a ­
vancore. 

3) Elle entre en vigueur i m ­
médiatement. 

2. Définitions. Dans la présente l o i , à moins que 
le fond ou le contexte n'appelle une 
autre interprétation, on entend: 

1) Par "avis" tout avis que 
Notre Gouvernement fait paraître 
à Notre Journal officiel; 

2) Par "opium préparé" tout 
produit à base d'opium obtenu par 
une série d'opérations visant à 
transformer l'opium en un extrait 
propre à être fumé, ainsi que la 

dross ou tout autre résidu de la 
combustion de l'opium; 

3) Par "personne immatriculée" 
toute personne immatriculée en 
vertu des dispositions de la pré­
sente loi en tant que fumeur 
d'opium préparé sur la foi d'un 
certificat médical délivré par un 
fonctionnaire compétent des ser­
vices de santé d'un rang au moins 
égal à celui de médecin de district ; 

4) Par "local", tout immeuble, 
maison, magasin, échoppe, tente, 
navire, radeau, et véhicule et toute 
partie desdits; 

5) Par "Inspecteur des con­
tributions indirectes", tout fonc­
tionnaire du Département des con­
tributions indirectes qui est habi­
lité à connaître des affaires 
relevant de la présente lo i . 

CHAPITRE I I 
3. Usage d'opium Quiconque fume de l'opium pré­
préparé à fumer. paré sans être immatriculé est 

passible, à la première infraction, 
d'une peine d'emprisonnement de 
six mois au plus ou d'une amende 
d'un montant maximum de 500 
roupies ou de ces deux peines 

' conjointement, et, pour chaque 
récidive, d'une peine d'emprison­
nement d'un an au plus ou d'une 
amende d'un montant maximum de 
1,000 roupies ou de ces deux 
peines conjointement. 

4. Présomption, dans Toute personne non i m m a t r i -
certains cas, d'usage culée qui aura été trouvée en pos-
d'opium préparé session d'opium préparé ou de tout 
à fumer. ustensile servant à fumer ou à 

fabriquer l'opium préparé, sera, 
jusqu'à preuve du contraire, cen­
sée fumer l'opium préparé. 

5. Fabrication, Quiconque fabrique, détient, 
détention ou vente vend, conserve, expose pour la 
d'opium préparé. vente ou tente de vendre de l'opium 

préparé ou aide des t iers , qu'ils 
soient ou non fumeurs d'opium, à 
fabriquer de l'opium préparé, est 
passible d'une peine d'emprison­
nement de deux ans au plus ou 
d'une amende d'un montant maxi­
mum de 2.000 roupies ou de ces 
deux peines conjointement. 

Dérogation. - Le fait pour un 
fumeur d'opium immatriculé de 
fabriquer ou de détenir pour son 
usage personnel une quantité 
d'opium préparé ne dépassant pas 
un tola ou toute quantité inférieure 
fixée par voie d'avis de Notre 
Gouvernement, ne constituera pas 
une infraction au sens du présent 
artic le . 

a Exploitation ou ges- Toute personne qui ouvre, ex-
tion d'un local utilisé ploite, utilise ou permet à des 
par des fumeurs tiers d'utiliser un local où deux 
d'opium préparé. personnes ou plus, qu'elles soient 

3 



7. Usage d'opium 
préparé à fumer dans 
des réunions de deux 
personnes ou plus. 

8. Présomption 
résultant de la 
présence en certains 
locaux d'opium 
préparé etc. 

immatriculées ou non, peuvent se 
réunir pour fumer de l'opium pré­
paré, ou qui est chargée de l 'en­
tretien ou de la gestion d'un local 
utilisé ou exploité aux fins men­
tionnées ci-dessus, ou qui, de 
quelque manière que ce soit, fa ­
cilite les activités qui ont lieu 
dans ledit local, est passible d'une 
peine d'emprisonnement de deux 
ans au plus ou d'une amende d'un 
montant maximum de 2.000 roupies 
ou de ces deux peines conjoin­
tement. 

Lorsque deux personnes ou 
plus, immatriculées^ ou non, se 
réunissent dans un local en vue de 
fumer de l'opiumpréparé, chacune 
d'elles est passible d'une peine 
d'emprisonnement d'un an au plus 
ou d'une amende d'un montant 
maximum de 1.000 roupies ou de 
ces deux peines conjointement. 

Lorsque de l'opium préparé ou 
un ustensile servant à fumer ou 
à fabriquer de l'opium préparé, 
est découvert dans un local où 
deux personnes ou plus, qu'elles 
soient ou non immatriculées, sont 
réunies, les autorités présume­
ront, jusqu'à preuve du contraire, 
que ledit local est utilisé aux fins 
de consommation d'opium préparé 
à fumer et que lesdites personnes 
s'y étaient rendues à ces fins. 

CHAPITRE IH 
9. pouvoir réglemen- Notre Gouvernement peut, par 

voie d'avis, prendre des règle­
ments concernant: 
i) L'immatriculation et l ' ident i f i ­
cation des personnes qui fument 
l 'opium, et 
i i ) Les modalités d'immatricula­
tion, le montant des droits y af­
férents ainsi que le modèle du 
registre et la manière de le tenir. 

Toutefois, aucune personne de 
moins de vingt-cinq ans ne sera 
immatriculée comme fumeur d'o­
pium; en outre, sous réserve des 
dérogations que Notre Gouverne­
ment pourra fixer par voie dé 
règlement, i l ne sera plus ef­
fectué d'immatriculation après une 
date que Notre Gouvernement a r ­
rêtera; 
i i i ) L'application des dispositions 
de la présente l o i . Le Commis­
saire aux contributions indirectes, 
le Commissaire adjoint aux con­
tributions indirectes ou un ma­
gistrat peut décerner à l'Inspec­
teur des contributions indirectes 
un mandat pour l 'arrestation de 
toute personne qu ' i l a des raisons 
valables de soupçonner d'infrac­
tion tombant sous le coup des 

taire du Gouvernement 
en ce qui concerne 
l ' immatriculation des 
fumeurs d'opium. 

10. Pouvoirs d'entrée 
et de perquis ition dans 
tout local , de s a i s i e 
des objets qui y sont 
découverts, et d ' a r ­
restation des person­
nes qui s 'y trouvent. 

11. Perquisition 
et délivrance de 
mandats. 

dispositions du chapitre I I , ou un 
mandat de perquisition, de nuit ou 
de jour, dans tout immeuble, moyen 
de transport, navire ou local dans 
lequel i l a des raisons valables 
de soupçonner que de l'opiumpré­
paré sujet à confiscation est con­
servé ou dissimulé. Ce mandat 
confère à l'Inspecteur des con­
tributions indirectes le pouvoir 
de procéder aux opérations sui ­
vantes: 

a) Pénétrer dans tout local, de 
nuit ou de jour, en se faisant 
assister comme i l le jugera néces­
saire; 

b) Perquisitionner dans toutes 
les parties dudit local où i l a des 
raisons valables de soupçonner 
que de l'opium préparé ou des 
ustensiles servant à fumer ou à 
fabriquer cet opium sont dis­
simulés; fouiller toute personne 
trouvée sur les lieux; 

c) Arrêter toute personne t rou ­
vée sur les lieux et dont i l a des 
raisons valables de penser qu'elle 
s'est rendue coupable d'une i n ­
fraction à la présente l o i , et 

d) Saisir tout l'opium préparé, 
tous les ustensiles servant à fumer 
ou à fabriquer cet opium dé­
couverts dans le local. 

Toute perquisition ou délivrance 
de mandats effectuée en vertu de 1<» 
présente lo i devra être conforme 
aux dispositions du Code d'instruc­
tion criminelle de 1117. 

CHAPITRE IV 
12. Rapports à Toute perquisition ou déli-
établir en cas vrance de mandats effectuée en 
d'arrestation ou vertu de la présente loi devra être 
de s a i s i e . vertu des dispositions de la pré­

sente l o i , esttenu d'adresser, dans 
les vingt-quatre heures, un rap­
port circonstancié sur ladite a r ­
restation ou saisie à son supérieur 
hiérarchique immédiat ainsi qu'au 
magistrat compétent le plus pro­
che. 

Le supérieur hiérarchique qui 
reçoit un rapport dans les con­
ditions énoncées à l 'art ic le pré­
cédent doit, après avoir procédé, 
s ' i l le juge nécessaire, à une 
enquête supplémentaire, soit r e ­
lâcher le prévenu, soit le traduire 
devant le magistrat compétent pour 
connaître de l 'affaire. 

14. Caution et Toute personne, arrêtée en ver -
garantie, tu des dispositions de la présente 

l o i , qui est disposée à verser une 
caution dans des conditions jugées 
satisfaisantes par le fonctionnaire 
qui a procédé à l 'arrestation, sera 
mise en liberté sous caution ou, 
s i le fonctionnaire qui a procédé 

13. Suite à donner par 
les supérieurs 
hiérarchiques. 
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5. Assistance à un 
fonct ionnaire des 

contributions 
indirectes. 

à l 'arrestation le juge bon, contre 
son propre engagement. 

Tous les agents de la police 
et du fisc sont légalement tenus 
de prêter main forte, sur sa de­
mande, à un Inspecteur des con­
tributions indirectes, pour l'exé­
cution des dispositions de la pré­
sente l o i . 

CHAPITRE V 
16. Pouvoirs des A l'issue d'une action intentée 
magistrats d'ordon- pour infraction à la présente l o i , 
ner la confiscation le magistrat peut ordonner la con-
ou la destruction fiscation ou la destruction de tout 
des art ic les s a i s i s . opium préparé et de tout instru­

ment ou ustensile ayant fait l'objet 
ou paraissant avoir fait l'objet 
de l ' infraction, ayant servi ou 
paraissant avoir servi à com­
mettre l ' infraction, ainsi que la 
confiscation ou la destruction de 
tout récipient, paquet ou embal­
lage dans lequel cet opium pré­
paré, cet instrument ou ustensile 
a été découvert et de tout le 
contenu de ce récipient, paquet 
ou emballage. 

17. Compétence à Un magistrat de première clas-
l'égard des se est seul compétent pour juger 
infractions. une infraction tombant sous le coup 

des dispositions de la présente lo i . 
18. Ouverture des Un magistrat ne peut se saisir 
poursuites. d'une infraction à la présente lo i 

[ue sur la plainte ou le rapport 
J'un Inspecteur des contributions 
indirectes chargé d'une circons­
cription. 

19. Immunité. Nul ne fera l'objet de pour­
suites, d'instance ou d'action en 
justice d'aucune sorte pour un acte 
accompli ou envisagé de bonne foi 
en vertu de la présente l o i . 

20. Abrogation. La présente lo i abroge les dis­
positions de la lo i relative à l ' o ­
pium (IV de 1090) et les dis­
positions des règlements d'ap­
plication de ladite l o i , concernant 
la fabrication, la détention et 
l'usage de l'opium préparé à 
fumer. 

E/NL.1953/142 
ARRETES DU COMMISSAIRE PRINCIPAL D'AJMER 

MERWARA 
AVIS 

Ajmer, 29 jui l let 1949 
No.l l /20/48-General. - En vertu des pouvoirs qui 

lu i sont conférés par le paragraphe 1 de l 'art ic le 10 
de la Loi de 1934 relative à l'usage de l'opium à fumer 
étendue à la Province d'Ajmer Merwara par le Gou­
vernement central (avis No.F.8/16/48 - Judl du Minis­
tère de l'intérieur en date du 11 décembre 1948), 
p Commissaire principal prend le Règlement ci-après 
concernant l ' immatriculation des fumeurs d'opium en 
vue de l'élimination progressive de l'usage de l'opium 
à fumer en Ajmer Merwara après publication con­

formément aux dispositions du paragraphe 3 de l 'art ic le 
10 de ladite Loi . 

1. Le présent Règlement sera désigné sous le t i t re 
de Règlement d'Ajmer Merwara de 1949 relatif à 
l'usage de l'opium à fumer et entrera en vigueur le 
1er août 1949. 

2. Dans le présent Règlement, à moins que le fond 
ou le contexte n'appelle une autre interprétation, on 
entend: 

a) par la " L o i " , la Loi des Provinces unies de 1934 
relative à l'usage de l'opium à fumer (III de 1934) 
étendue à Ajmer Merwara. 

b) par "représentant autorisé" toute personne qui a 
reçu par écrit l'autorisation de représenter un "fumeur 
d'opium". 

c) par "tola"un poids de 180 grains. 
d) par "Receveur" le Receveur des contributions 

indirectes d'Ajmer Merwara. 
e) par "Commissaire aux contributions indirectes" 

le Commissaire principal d'Ajmer Merwara. 
3. a) La demande d'immatriculation d'un fumeur 

d'opium sera faite soit par le fumeur d'opium l u i -
même, soit par son représentant autorisé. 

Toutefois, lorsque la demande est présentée par le 
représentant autorisé, le fonctionnaire qui la reçoit 
doit s'assurer de l'identité dudit représentant, ainsi 
que de l'authenticité de sa signature ou de l'empreinte 
de son pouce ou de la marque d'identité qui en tient 
l ieu. 

b) Toute demande d'immatriculation doit être établie 
sur formule A dont le modèle est joint en annexe au 
présent Règlement et porter toutes les mentions prévues 
dans la formule; les intéressés peuvent se procurer 
ces formules gratuitement au bureau du Receveur. 

c) Les demandes d'immatriculation doivent être 
remises à tout fonctionnaire que le Receveur aura 
habilité à cette fin par voie d'avis au Journal officiel. 

4. a) Un registre des fumeurs d'opium du modèle B, 
joint en annexe au présent Règlement, sera ouvert et 
tenu conformément aux instructions du Receveur. 

b) Chaque inscription sur le registre et chaque 
modification apportée à une inscription devra être 
signée par le fonctionnaire que le Receveur aura 
habilité à cette fin par voie d'avis au Journal officiel. 

c) Des extraits pertinents du registre seront com­
muniqués aux sous-Inspecteurs des contributions i n ­
directes des circonscriptions dans lesquelles les 
fumeurs immatriculés sont domiciliés. 

5. La date de clôture du registre visé au paragraphe 
3 de l 'art ic le 3 de la Loi est fixée au 1er décembre 
1949; après cette date, aucune inscription nouvelle ne 
pourra être effectuée sans l'assentiment préalable du 
Commissaire aux contributions indirectes. 

6. I l est interdit à tout fumeur immatriculé de 
fabriquer ou de détenir en une seule fois une quantité 
d'opium préparé supérieure à un demi tola. 

7. Le Receveur remettra gratuitement à chaque 
fumeur d'opium immatriculé un permis établi sur 
formule C dont le modèle est joint en annexe au présent 
Règlement. 

Un droit d'une roupie sera perçu pour chaque copie 
dudit permis. 

8. Tout fumeur d'opium immatriculé qui a l'intention 
de changer de domicile à t i t re permanent est tenu de 
signaler avant son départ son changement d'adresse au 
Receveur en indiquant le lieu où i l a l'intention d'établir 
son nouveau domicile, ainsi que la date du changement 
d'adresse. 
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9. Tout fumeur d'opium immatriculé qui change de 
domicile à t i tre permanent est tenu de présenter son 
permis dans un délai de trente jours à compter de la 
date du changement d'adresse notifiée conformément 
aux dispositions de l 'art ic le 8. 

10. Le Receveur est habilité à révoquer ou à sus­
pendre, pour une période dont i l peut fixer la durée, 
le permis de tout fumeur immatriculé qui, sans fournir 
d'explication satisfaisante, omet de se conformer à 
l'une des dispositions énoncées dans le présent Règle­
ment. 

11. Tout opium préparé, tout instrument ou ustensile 
ayant fait l'objet d'une infraction aux dispositions du 
présent Règlement ou ayant servi à commettre cette 
infraction, tout récipient, paquet ou emballage dans 
lequel ledit opium, instrument ou ustensile a été 
découvert, ainsi que tout le contenu dudit récipient, 
paquet ou emballage, sera, après confiscation en 
vertu des dispositions de l 'article 24 de la Lo i , 
détruit sur ordre du tribunal à l 'expiration du délai 
d'appel ou, en cas d'appel, après que la juridiction 
d'appel aura rendu son arrêt. 

Toutefois, s ' i l s'agit d'un article périssable, i l 
pourra en être disposé immédiatement. 

Le Receveur fera vendre aux enchères publiques 
tous les autres articles confisqués; le produit de la 
vente viendra en déduction du montant des amendes 
administratives et des sommes acquises à l 'adminis­
tration par forclusion. 

12. 1) Lorsqu'un contrevenant a été condamné en vertu 
des dispositions de la Loi , le Receveur peut accorder 
à toute personne qui a aidé les autorités, de quelque 
manière que ce soit, à prouver la culpabilité du 
délinquant, une récompense d'un montant égal à celui 
de l'amende infligée. En aucun cas, le magistrat saisi 
de l 'affaire n'accordera de récompense. 

2) Lorsque les poursuites engagées n'aboutissent 
pas à une condamnation ou s i aucune amende n'a été 
imposée, le Receveur peut accorder à toute personne 
qui lu i en paraît digne une récompense d'un montant 
maximum de 100 roupies. 

3) Lorsqu'i l estime que la récompense qu ' i l est 
habilité à accorder à une personne en. vertu du présent 
article n'est pas suffisante, le Receveur peut, avec 
l'assentiment préalable du Commissaire aux con­
tributions indirectes, accorder une récompense d'un 
montant supérieur jusqu'à concurrence de 500 roupies. 

13. 1) Lorsqu'un magistrat a ordonné une confiscation 
en vertu de la Lo i , le Receveur peut accorder à toute 
personne qui a contribué, de quelque manière que ce 
soit, à la saisie, une fraction de la valeur des articles 
confisqués. 

2) Le Receveur peut, à son gré, engager des dépenses 
d'un montant maximum de 100 roupies ou, avec l 'as-
septiment du Commissaire aux contributions indirectes, 
d'un montant maximum de 500 roupies, pour s'assurer 
les services d'informateurs ou pour prévenir i et décou­
v r i r par tout autre moyen les infractions à la Lo i . 

3) I l peut être accordé une prime à tous les agents 
du fisc d'un rang inférieur à celui de Tehsildar, à tous 
les agents de la police, jusqu'au rang d'inspecteur y 
compris, et à tous les fonctionnaires des contributions 
indirectes, à l'exception des fonctionnaires désignés 
par voie d'avis au Journal officiel. 

MODELE A 
(Voir l'alinéa b) de l 'art ic le 3). 
Demande d'immatriculation en vertu de la Loi des 

Provinces unies de 1934 relative à l'usage de l'opium 
à fumer, étendue à Ajmer Merwara 

1. Nom et prénoms, religion, nationalité,profession. 
2. Age au moment de la demande. 
3. Preuve de l'âge s ' i l y a lieu. 
4. Marques d'identité ou photographie de l'intéressé. 
5. Nom du père; nom du mari pour les femmes. 
6. Adresse permanente. 

Dans les régions urbaines 
Numéro de l'habitation, nom de la rue ou du chemin 

de la localité. 

Dans les régions rurales 
1. Nom du village, pargana et tehsil. 
2. Commissariat de police. 
3. Bureau de poste 

*7. Nom, profession et adresse du représentant 
autorisé, s ' i l y a lieu. 

*8. Signature du représentant autorisé. 
*9. Signature de la personne qui se porte garante de 

l'identité de l'auteur de la demande et de l'authenticité 
de sa signature ou de l'empreinte de son pouce. 

10. Date de la demande. 
Note. - Ne porter les indications mentionnées aux 

rubriques 7, 8, 9, marquées d'un astérisque (*) que 
lorsque la demande est établie par un représentant 
autorisé. Dans ce cas, la procuration du représentant 
doit être jointe à la demande, ainsi que le texte de la 
décision du Receveur, autorisant le représentant à 
établir la demande. 
Signature de ... 

ou empreinte du pouce. 

MODELE B 
(voir l'alinéa a) de l 'art ic le 4) 
Registre des fumeurs d'opium 

Distr ict . 
1. Numéro d'ordre. 
2. Nom et prénoms, caste ou groupe, profession et 

religion. 
3. Représentant. 
4. Nom du père; nom du mar i . 
5. Adresse permanente 

Commissariat de police 
Village 
Bureau de poste 
Mohalla ou tola 

6. Marques d'identité, empreinte du pouce ou photo­
graphie. 

Signature du Receveur. 

Changement d'adresse 
Distr ict Adresse Nouveau numéro 

d'ordre dans le 
district , s ' i l 
y a lieu 

Paraphe du 
Receveur 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

Résultat de la vérification des adresses. 
Date dè la vérification. 

Nom du fonctionnaire qui a procédé 
à la vérification. 
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MODELE C 
(Voir l 'article 7) 

Permis 
1. Numéro d'ordre sur le registre des fumeurs 

d'opium. 
2. Nom, religion, nationalité et profession du fumeur 

immatriculé. 
3. Age. 
4. Nom du père; nom du mar i pour les femmes. 
5. Adresse permanente. 
6. Marques d'identité ou photographie. 

Le Receveur. 
Changement d'adresse 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
Sous réserve d'une décision du Receveur, le présent 

permis sera valable tant que le titulaire respectera les 
stipulations suivantes: 

Stipulations 
1. Le titulaire ne fabriquera "d'opium préparé" qu'à 

part ir de l'opium de régie qu ' i l détient licitement. 
2. Le titulaire ne fabriquera ni ne détiendra en une 

seule fois plus d'un demi-tola d'opium préparé. 
3. Le titulaire ne vendra ni ne tentera de vendre de 

l'opium préparé et n'aidera aucune autre personne, 
inscrite ou non au registre des fumeurs d'opium, à 
fabriquer de l'opium préparé. 

4. I l est interdit au titulaire d'ouvrir, d'exploiter 
ou d'utiliser, ou de permettre à des tiers d'utiliser 
un local où deux personnes ou plus, qu'elles soient 
immatriculées ou non, peuvent se réunir pour fumer de 
l'opium préparé; i l lu i est également interditd'assurer 
l'entretien ou la gestion d'un local utilisé ou exploité 
aux fins mentionnées ci-dessus ou de facil iter, de quel­
que manière que ce soit, les activités qui ont lieu dans 
ledit local. 

5. I l est interdit au titulaire de se rendre dans un 
local en compagnie d'une autre personne, qu'elle soit 
immatriculée ou non, en vue de fumer de l'opium pré­
paré. 

6. S'il a l'intention de changer de domicile à t itre 
permanent, le titulaire est tenu de signaler avant son 
départ son changement d'adresse au Receveur en 
indiquant le lieu où i l a l'intention d'établir son nouveau 
domicile ainsi que la date du changement d'adresse. 

7. En cas de changement à t i tre permanent de 
domicile, le titulaire est tenu de présenter son permis 
au Receveur dans un délai de trente jours à compter 
de la date du changement d'adresse. 

8. Le titulaire doit présenter le présent permis aux 
fins d'inspection à toute réquisition d'un fonctionnaire 
des contributions indirectes d'un rang au moins égal 
à celui de Sous-Inspecteur. 

Note. - S'i l commet une infraction à l'une des 
stipulations ci-dessus, le titulaire du présent permis 
s'expose au retrai t du permis et est passible de toutes 
les sanctions prévues par la Loi ou de l'une de ces 
sanctions. 

Le Receveur des contributions indirectes, 
Par ordre, 

A.N. L A L , 
Secrétaire adjoint au Commissaire 

principal d'Ajmer Merwara. 

E/NL.1953/143 
Loi No. VI I de 1950 

LOI DU RAJASTHAN DE 1950 PORTANT INTER­
DICTION DE L'USAGE DE L'OPIUM A FUMER 

Loi N't. VI I de 1950 promulguée par Son Altesse Le Raj 
Pramukh, le 22 mai 1950 

Loi portant interdiction de l'usage de l'opium à 
fumer. 

Considérant qu ' i l convient d'interdire l'usage de 
l'opium à fumer et d'empêcher que des personnes 
se réunissent en vue de fumer l'opium, i l est par les 
présentes ordonné ce qui suit: 

1. Titre abrégé, application et entrée en vigueur 
1) La présente lo i pourra être désignée sous le t i t re 

de Loi du Rajasthan de 1950 relative à l ' interdiction 
de l'usage de l'opium à fumer. 

2) La présente lo i s'applique à l'ensemble du t e r r i ­
toire du Rajasthan. 

3) Elle entre en vigueur immédiatement. 
2. Définitions - Dans la présente l o i , à moins que le 

fond ou le contexte n'appelle une autre interprétation, 
on entend: 

a) par "opium "le chandoo, madak et toute autre 
préparation ou mélange d'opium pouvant être fumé. 

b) par "local" tout immeuble, maison, magasin, 
échoppe, chapar, tente, navire, radeau et véhicule et 
toute partie desdits. 

3. Réunion de fumeurs d'opium - Toute réunion de 
deux personnes ou plus est appelée réunion de fumeurs 
d'opium si les personnes qui en font partie ont pour 
intention commune de fumer de l'opium ou de préparer 
de l'opium en vue de le fumer. 

Toutefois, deux époux ne constituent pas une réunion 
de fumeurs d'opium au sens du présent article, même 
si lesdits époux ont pour intention commune de fumer 
d'opium ou de préparer de l'opium en vue de le fumer. 

Interprétation: I l se peut qu'une réunion qui n'était 
pas à l 'origine une réunion de fumeurs d'opium le 
devienne par la suite. 

4. Personnes participant à une réunion de fumeurs 
d'opium. - Toute personne qui, ayant connaissance des 
conditions auxquelles une réunion constitue une réunion 
de fumeurs d'opium, se trouve intentionnellement dans 
ladite réunion ou continue d'en faire partie est censée 
participer à ladite réunion. 

5. Présomption résultant de la présence d'opium ou 
d'ustensiles de fumeurs d'opium. La présence d'opium, 
de pipes ou d'ustensiles servant à fumer l'opium ou à 
préparer l'opium destiné à être fumé dans un local où 
deux personnes ou plus se trouvent réunies suffit à 
établir la présomption que lesdites personnes se sont 
réunies dans le local en vue de fumer de l'opium ou de 
préparer de l'opium en vue de le fumer. 

6. Sanctions en cas d'usage d'opium à fumer, été... -
Quiconque 

a) fume de l 'opium, 
b) rassemble, conserve ou détient des ustensiles, des 

pipes, des accessoires ou des instruments servant à 
fumer l'opium ou à préparer l'opium destiné à être 
fumé, 
est passible d'une peine d'emprisonnement de six mois 
au plus ou d'une amende d'un montant maximum de 1.000 
roupies ou de ces deux peines conjointement. 

7. Sanctions à l'encontre d'une personne participant 
à une réunion de fumeurs d'opium. Quiconque participe 
à une réunion de fumeurs d'opium est passible d'une 
peine d'emprisonnement de six mois au plus ou d'une 
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amende d'un montant maximum de 1.000 roupies ou de 
ces deux peines conjointement. 

8. Sanctions à l'encontre de toute personne qui 
ouvre, exploite ou entretient un local utilisé pour une 
réunion de fumeurs d'opium. - Toute personne qui ouvre, 
exploite, utilise ou permet à des tiers d'ouvrir, d'ex­
ploiter ou d'utiliser un local où se réunissent des 
fumeurs d'opium, ou qui est chargée de l'entretien ou de 
la gestion d'un local utilisé ou exploité aux fins 
mentionnées ci-dessus ou qui, de quelque manière que 
ce soit, facilite les activités qui ont lieu dans ledit 
local, est passible d'une peine d'emprisonnement de six 
mois au plus ou d'une amende d'un montant maximum 
de 1.000 roupies ou de ces deux peines conjointement. 

9. Sanctions à rencontre d'un propriétaire qui omet 
de signaler qu'un local e s t utilisé pour des réunions de 
fumeurs d'opium. - Tout propriétaire d'un local qui, 
ayant la certitude ou des raisons valables de penser 
que ledit local, exploité ou non par lu i , est utilisé ou 
sur le point de l'être pour une réunion de fumeurs 
d'opium, omet de signaler le fait sans délai ou de 
faire part de ses soupçons, soit personnellement, soit 
par l'entremise de son préposé ou gérant, au Receveur, 
au Commissaire de police le plus proche ou à un 
fonctionnaire des contributions indirectes, est passible 
d'une amende d'un montant maximum de 500 roupies. 

10. Aggravation de la peine en cas de récidive. -
Quiconque a déjà été reconnu coupable d'une infraction 
à la présente loi et se rend à nouveau coupable d'une 
infraction à ladite l o i , est passible, à chaque récidive, 
du double de la peine dont i l était passible du fait de la 
première infraction. 

11. Mandats et pouvoirs de perquisition. - Un magis­
trat de district , un magistrat de sous-division ou un 
magistrat de première classe qui, sur la foi des 
renseignements qu' i l a reçus et, éventuellement, après 
enquête s ' i l le juge nécessaire, a des raisons valables 
de penser qu'un local est utilisé ou est sur le point 
de l'être pour une réunion de fumeurs d'opium, est 
habilité à décerner à un fonctionnaire du Département 
des contributions indirectes, d'un rang au moins égal à 
celui d'Inspecteur, un mandat autorisant ce fonction­
naire a) à pénétrer de jour ou de nuit dans ledit local 
en se faisant assister des fonctionnaires ou agents dont 
la présence lui paraîtra nécessaire; b) àperquisitionner 
dans toutes les parties dudit local où i l a des raisons 
valables de penser que de l 'opium, des instruments ou 
des ustensiles servant à préparer l'opium ou à le fumer 
se trouvent dissimulés, et à fouiller toute personne 
découverte dans ce local; c) à arrêter toute personne 
qu ' i l trouvera dans ledit local, qu'elle ait été ou non 
surprise en train de fumer de l 'opium; d) à saisir tout 
l'opium et tous les ustensiles, instruments et acces­
soires servant à fumer l'opium ou à le préparer qui 
peuvent être découverts dans ledit local. 

12. Application des dispositions du Code d'instruction 
criminelle de 1898 aux mandats et perquisitions - Les 
dispositions du Code d'instruction criminelle de 1898, 
adoptées par l'Assemblée législative centrale et 
adaptées au Rajasthan, régissent l'exécution des 
mandats décernés et les perquisitions effectuées en 
vertu de l 'art ic le 11. 

13. Caution et garantie. - Toute personne arrêtée en 
vertu des dispositions de la présente l o i , qui est 
disposée à verser une caution sera mise en liberté sous 
caution ou, si le fonctionnaire qui a procédé à l ' a r ­
restation le juge bon, contre son propre engagement. 

14. Assistance aux fonctionnaires des contributions 
indirectes. - Tous les agents de la police et du fisc 
sont tenus, dans une mesure raisonnable, de prêter 
main forte, sur avis préalable et sur demande, à un 
Inspecteur des contributions indirectes pour l'exécution 
des dispositions de la présente Lo i . 

15. Rapports à établir en cas d'arrestation ou de 
saisie. Tout fonctionnaire qui procède aune arrestation 
ou à une saisie en vertu des dispositions de la présente 
Loi est tenu de l i v re r , sans délai et au plus tard dans 
les quarante-huit heures, toutes les personnes a r ­
rêtées et tous les articles saisis au magistrat qui a 
décerné le mandat et de faire parvenir à ce magistrat 
un rapport circonstancié sur ladite arrestation ou 
saisie. 

16. Confiscation et destruction de l'opium et des 
articles saisis. Le Tribunal qui a condamné une personne 
coupable d'infraction à la présente Loi , peut ordonner 
la confiscation ou la destruction de tout opium et de 
tout instrument, ustensile ou accessoire ayant fait 
l'objet de l 'infraction ou ayant servi à la commettre, 
ainsi que la confiscation ou la destruction de tout 
récipient, paquet ou emballage dans lequel cet opium, 
cet instrument, ustensile ou accessoire a été découvert, 
et de tout le contenu de ce récipient, paquet ou embal­
lage. 

17. Les infractions ne peuvent être jugées que par un 
magistrat de première classe. Un magistrat de première 
classe est seul compétent pour juger une infraction 
tombant sous le coup des dispositions de la présente 
Loi . 

18. Exclusion de certaines instances, I l ne peut être 
intenté d'action en dommages et intérêts devant un 
tribunal c iv i l contre le Gouvernement, le Receveur des 
contributions indirectes ou un fonctionnaire des con­
tributions indirectes pour un acte accompli ou ordonné 
de bonne foi en vertu de la présente Loi . 

19. Pouvoir réglementaire.- 1) Le Gouvernement peut 
prendre des règlements en vue de l'application de la 
présente l o i . 

2) En particulier, et sans préjudice du caractère 
général du pouvoir précité, le Gouvernement peut par 
voie réglementaire: 

a) Arrêter la manière dont i l sera disposé des 
articles confisqués en vertu de la présente lo i et, 

b) Prescrire et fixer les modalités de versement des v 
primes à prélever sur le montant des amendes imposées 
en vertu de la présente Loi . 

20. Abandon de poursuites en faveur de tout délinquant 
qui dénonce ses complices.- 1) Quand deux personnes 
ou plus sont poursuivies pour infraction à la présente 
lo i , l 'un des délinquants peut, s i le magistrat juge bon 
de prendre une telle mesure pour certaines raisons qu ' i l 
est tenu de consigner par écrit, bénéficier d'un abandon 
de poursuites à condition de dévoiler, véridiquement et 
sans en rien omettre, les faits relatifs à l ' infraction; 

2) Tout délinquant qui aura bénéficié de cette mesure 
aura de ce fait qualité pour déposer comme témoin 
dans l 'affaire et ne fera l'objet d'aucune sanction tant 
que la mesure n'aura pas été révoquée. 

21. Interprétation - Les dispositions de la Loi de 
1897 relative aux clauses générales, adoptée par 
l'Assemblée législative centrale, s'appliqueront mutalis  
mutandis à la présente lo i dans la mesure où elles 
s'appliquent à toute lo i émanant du pouvoir central. 
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E/NL.1953/144 
No. 11-J 

Gouvernement de l'Inde 
Ministère des Etats 

New-Delhi-2, 12 janvier 1952. 
AVIS 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l 'article 2 de la Loi de 1950 relative aux Etats de la 
catégorie C, (XXX de 1950), le Gouvernement central 
étend par le présent avis à l 'Etat de Vindhya Pradesh 
la Loi des Provinces unies de 1934 relative à l'usage 
de l'opium à fumer (III de 1934) actuellement en 
vigueur dans l 'Etat d'Uttar Pradesh, sous réserve des 
amendements indiqués ci-après: 

Amendements 
Dans tout le texte de la Loi : 
1. i) remplacer les mots "Uttar Pradesh", partoutoù 

ils se rencontrent sauf dans le t i t r e , le préambule ou 
une citation, par les mots "Etats de Vindhya Pradesh"; 

i i ) remplacer les mots "Gouvernement de l 'Etat" 
par les mots "Commissaire principal"; 

i i i ) remplacer les mots "Receveur" par les mots 
"Commissaire adjoint". 

2. Remplacer l'alinéa 3 de l 'art ic le 1 par le texte 
suivant: 

"3) La présente lo i entrera en vigueur à l 'expira­
tion d'un délai de deux mois à compter de la date de la 
publication du présent avis au Journal officiel". 

3. A l 'art ic le 2: 
i) Remplacer l'alinéa 4 par le texte suivant: 
"4) Par "Commissaire adjoint", on entend le 

Directeur du fisc d'un district ; ce t i t re désigne 
également le deuxième Commissaire adjoint". 

i i ) Remplacer l'alinéa 6 par le texte suivant: 
"6. Par "Commissaire aux contributions indi ­

rectes", on entend le Directeur des contributions 
indirectes au sens de l'alinéa 4 de l 'art ic le 3 de la Loi 
de Rewa de 1921 relative aux contributions indirectes". 

i i i ) Remplacer l'alinéa 7 par le texte suivant: 
"7. Par "fonctionnaire du Département des con­

tributions indirectes", on entend le Commissaire aux 
contributions indirectes ainsi que tout fonctionnaire ou 
toute personne, chargé par le Département des con­
tributions indirectes, du recouvrement des contributions 
indirectes et de l'exécution de l'ensemble ou de l'une 
quelconque des dispositions de la Loi de Rewa de 1921 
relative aux contributions indirectes". 

ANNEXE 
Texte de la Loi des Provinces unies de 1934 relative 

à l'usage de l'opium à fumer (in de 1934) amendée par 
le présent avis. 

Signé. A.N. Sachdev. 
Sous- secrétaire 

E/NL.1953/145 
No. 12-J 

Gouvernement de l'Inde 
Ministère des Etats 

New-Delhi-2, 12 janvier 1952 
AVIS 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l 'art ic le 2 de la Loi de 1950 relative aux Etats de la 
catégorie C (XXX de 1950), le Gouvernement central 

étend par le présent avis à l 'Etat de Kutch, la Loi des 
Provinces unies de 1934 relative à l'usage de l'opium à 
fumer (III de 1934) actuellement en vigueur dans l 'Etat 
d'Uttar Pradesh, sous réserve des amendements i n ­
diqués ci-après: 

Amendements 
1. Dans tout le texte de la lo i : 

i) remplacer les mots "Gouvernement de l 'Etat" 
par les mots "Commissaire principal" ; 

i i ) remplacer les mots "Uttar Pradesh", partout 
où ils se rencontrent sauf dans le t i t r e , le préambule 
ou une citation, par les mots "Etat de Kutch"; 

i i i ) remplacer les mots "Commissaire aux con­
tributions indirectes "par les mots "Receveur de l 'Etat 
de Kutch". 

2. A l'alinéa 3 de l 'article 1, supprimer les mots 
"et à compter de cette date la Loi des Provinces unies 
de 1925 relative à l'usage de l'opium à fumer est 
abrogée". 

3. Supprimer les alinéas 4, 6 et 7 de l 'article 2. 
4. Aux articles 19 et 27, supprimer les mots "du 

Département des contributions indirectes". 
5. Remplacer l 'article 23 par le texte suivant: 

"23. Tout fonctionnaire du fisc, tout patel de la 
police fiscale et tout chowkidar de village est tenu, 
sur avis préalable ou sur demande, de prêter main 
forte, dans une mesure raisonnable, à tout fonction­
naire pour l'exécution des dispositions de la présente 
l o i " . 

6. A l 'article 25, remplacer les mots "du département 
des contributions indirectes d'un rang au moins égal à 
celui d'Inspecteur des contributions indirectes" parles 
mots "d'un rang au moins égal à celui de Mahalkari 
ou de Sous-Inspecteur de la police". 

7. Remplacer l 'article 26 par le texte suivant: 
"26. I l ne peut être intenté d'action en dommages 

et intérêts devant un tribunal c iv i l contre le Gou­
vernement ou un fonctionnaire pour un acte commis ou 
ordonné de bonne foi en vertu de laprésente l o i " . 

8. Remplacer l 'art ic le 27 par le texte suivant: 
"27. I l ne peut être intenté d'action devant un 

tribunal c iv i l contre le Gouvernement ou l 'un de ses 
agents pour un acte accompli en vertu de la présente 
lo i ; sauf avec l'assentiment préalable du Commissaire 
principal, aucun magistrat ne donnera suite à une ac­
cusation portée contre un fonctionnaire au t i t re de la 
présente l o i , à moins que l'instance ou les poursuites 
n'aient été intentées dans les six mois qui suivent 
l'acte attaqué". 

ANNEXE 
La loi des Provinces unies de 1934 relative à 

l'usage de l'opium à fumer ( m de 1934), amendée 
par le présent avis. 

Signé. A.N. Sachdev. 
Sous - s ec rétaire. 

E/NL.1953/146 
GOUVERNEMENT DE MANIPUR 

Deuxième partie 
ARRETES DU COMMISSAIRE PRINCIPAL 

Imphal, 19 février 1952 
No. EX.15/51 - En vertu des pouvoirs qui lui sont 

conférés par les articles 5 et 13 de la Loi de 1878 
relative à l'opium (I de 1878), promulguée par l'avis 
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numéro 104-J du Ministère des Etats du Gouvernement 
de l'Inde en date du 24 août 1950, le Commissaire 
principal prend le règlement cl-après: 

Le présent Règlement peut être désigné sous le 
t i t re de Règlement de l 'Etat de Manipur relatif à 
l 'opium; i l entrera en vigueur le 1er mars 1952. 

Le présent Règlement sera sans effet sur les 
mesures prises, les infractions commises et les 
poursuites engagées avant le 1er mars 1952, dans le 
cadre des règlements en vigueur avant cette date. 

REGLEMENT 
PREMIERE PARTIE - DEFINITIONS 

Définitions 
Dans le présent Règlement, à moins que le fond ou 

le contexte n'appelle une autre interprétation on entend: 
1. Par " la l o i " , la Loi de 1878 relative à l'opium 

et tous les amendements; 
2. Par "Etat de Manipur", les territoires compris 

entre les limites indiquées au paragraphe 2) du Décret 
de 1949 relatif à l 'administration à l 'Etat de Manipur; 

3. Par "carte de consommateur" ou "carte", un 
ticket ou une carte délivré à un consommateur d'opium 
permettant de s'approvisionner en opium de régie 
contre paiement dans un débit d'opium; 

4. Par "Commissaire adjoint", dans toutes les dis­
positions du présent règlement, tout fonctionnaire 
habilité nommément ou d'office par le Commissaire 
principal de l 'Etat de Manipur, à exercer les fonctions 
de Commissaire adjoint aux fins de ces dispositions; 

5. Par "opium de régie", l'opium fourni par l 'entre­
pôt de la régie de l 'Etat de Manipur; 

6. Par "kafa", un morceau de tissu imbibé ou taché 
d'opium; 

7. Par "débitant titulaire de licence" une personne à 
qui le Commissaire adjoint a délivré, en vertu du 
présent règlement, une licence pour la vente au détail 
d'opium de régie; 

8. Par "droguiste titulaire de licence", une personne 
à qui le Commissaire adjoint a délivré, en vertu du 
présent règlement, une licence pour la vente publique 
au détail d'opium et de capsules de pavot à des fins 
médicales, ou pour la fabrication etlavente aux mêmes 
fins de drogues médicinales. 

9. Par "drogues médicinales", tout mélange con­
tenant de l 'opium, au sens des paragraphes i) et i i ) de 
l 'art ic le 3 de la Lo i , additionné ou non de substances 
inertes; (toutefois, ce terme ne s'applique ni 1) aux 
préparations contenant au maximum 0,2 pour 100 de 
morphine ni 2) aux dérivés de l'opium au sens de 
l 'art ic le 2 de la Loi de 1930 relative aux drogues 
nuisibles; 

10. Par "ration mensuelle" ou "ration" , quand ces 
expressions se rapportent aux opérations effectuées 
dans un débit d'opium de régie, la quantité maxima 
d'opium de régie allouée à ce débit en vertu de l 'art ic le 
40; quand ces expressions se rapportent au consomma­
teur, la quantité maxima qu'un consommateur est 
autorisé à acheter en un mois sur sa carte; 

11. Par "opium", la substance définie à l 'art ic le 3 
de la l o i ; 

12. Par "titulaire de permis" , une personne autre 
qu'un titulaire de carte qui a reçu un permis pour 
l'achat et la détention d'opium de régie à des fins 
médicinales, ce terme s'applique également aux t i t u ­
laires de permis spéciaux; 

13. Par "capsules de pavot", les capsules non incisées 
du pavot, mais non pas les capsules séchées, dont 
l'opium a été extrait; 

14. Par "fonctionnaire des services de prévention", 
un fonctionnaire de l'un des services mentionnés à 
l 'art ic le 14 de la lo i ; 

15. Par "médecin qualifié" ou "praticien agréé": 
i) Toute personne immatriculée comme médecin 

conformément à la Loi de 1858 relative à la profession 
médicale et à tout acte du Parlement amendant la lo i 
précitée, ou conformément à une loi relative à l ' i m ­
matriculation des médecins en vigueur dans une partie 
quelconque de l'Inde, 

i i ) Toute personne immatriculée comme dentiste 
conformément à la Loi de 1878 relative à la profession 
de dentiste et conformément à tout acte du Parlement 
amendant la loi précitée, 

i i i ) Toute personne possédant les titres requis pour 
être immatriculée comme médecin ou comme dentiste, 
selon le cas, conformément à la Loi de 1858 relative à 
la profession médicale, à la Loi de 1878 relative à la 
profession de dentiste et à tout acte du Parlement 
amendant des lois précitées, ou conformément à toute 
loi relative à l ' immatriculation des médecins ou des 
dentistes en vigueur dans une partie quelconque de l'Inde, 
s i cette personne est agréée par le Commissaire 
adjoint aux fins du présent Règlement ou de règlements 
pertinents en vigueur dans une partie quelconque de 
l'Inde, 

iv) Toute personne pratiquant la médecine ou la 
chirurgie vétérinaire et diplômé d'une institution 
vétérinaire reconnue, ou 

v) Toute autre personne exerçant la profession de 
médecin, de dentiste ou de vétérinaire et agréée par 
le Commissaire adjoint aux fins du présent règlement. 
Toutefois, le Commissaire principal peut déclarer 
déchu des privilèges de "médecin" au terme du présent 
Règlement tout "médecin" qui s'est rendu coupable 
d'une faute professionnelle en ce qui concerne 
l ' importation, l'exportation, le transport, l'usage ou la 
prescription d'opium, ou qui a été déclaré coupable 
d'infraction à la loi relative aux contributions indirectes, 
à la loi relative à l'opium ou à la lo i relative aux 
drogues nuisibles; 

16. Par "seer", un poids de 80 tolas; 
17. Par "vente" et les mots de la même famille, 

tout mode de transfert autre que le don; 
18. Par "tola", un poids de 180 grains troy (mesure 

anglaise). 
19. Par "entrepôt de la Régie" un entrepôt où, sur 

décision générale ou spéciale du Commissaire adjoint, 
l 'opium de régie sera emmagasiné et fourni par 
"Directeur de l'entrepôt", le fonctionnaire responsable 
de cet entrepôt. 

20. Par "taxe sur les ventes", la taxe qu'un débitant 
titulaire de licence est tenu d'acquitter, sur chaque 
seer d'opium de régie, en contrepartie du privilège de 
vendre ce stupéfiant au détail, s i son débit est soumis 
au régime de la taxe sur les ventes. 

21. Par "fonctionnaire des services vétérinaires", 
un fonctionnaire du département de médecine vétérinaire 
civile d'un rang au moins égal à celui de vétérinaire 
adjoint. 

DEUXIEME PARTIE - INTERDICTIONS GENERALES 
1 - DETENTION 

Interdiction de détenir, 2 . Nul ne peut détenir, trans-
SSTSÏÏÏ* « I » * " " on vendre d 
capsules de pavot, l 'opium ou des capsules de pavot 
sauf conformément s ' i l ne se conforme aux disposi-
au présent Règlement, tions du présent Règlement. 
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Pour une personne 
quelconque. 

Pour un débitant 
titulaire de l icence. 

Pour un droguiste 
titulaire de licence 
et pour d'autres 
personnes. 

3. 1) Nul ne peut détenir de 
l'opium dans l 'Etat de Manipur 
s ' i l n 'est autorisé spécialement par 
le Commissaire adjoint à détenir 
une carte ou un permis. Ces cartes 
ou permis spéciaux ne sont ac­
cordés que pour raison médicale., 
L'intéressé devra fournir un 
certificat médical et c'est au 
Médecin chef des services de santé 
qu ' i l appartient d'accorder le 
certificat; le titulaire devra en 
outre respecter toutes les con­
ditions suivantes: 

1) I l achètera tout l'opium qu ' i l 
consomme à un débitant titulaire 
de licence; 

ii) I l ne détiendra à aucun mo­
ment des quantités d'opium supé­
rieures à la ration mensuelle in­
diquée sur la carte; et 
i i i ) Quand i l aura acheté et con­

sommé toute la ration d'opium 
allouée pour un mois à un titulaire 
de carte, i l ne pourra plus détenir 
d'opium pendant ce mois. 

2) Compte tenu des dispositions 
de l 'article 28 i) et des stipu­
lations de sa licence, un débitant 
d'opium titulaire de licence exer­
çant son commercé dans l 'Etat de 
Manipur peut détenir une quantité 
quelconque d'opium de régie 
achetée à l'entrepôtou reprise d'un 
ancien débitant titulaire de licence, 
d'un droguiste titulaire de licence 
ou d'une personne titulaire d'un 
permis délivré en vertu de l 'art ic le 
13. 

Toutefois, i l ne pourra à aucun 
moment détenir plus de la ration 
d'un mois. 

3) Sous réserve des stipulations 
de sa licence, un droguiste t i t u ­
laire de licence, exerçant son 
commerce dans l 'Etat de Manipur 
peut détenir de l'opium de régie 
jusqu'à concurrence de un seer, à 
condition qu ' i l l 'a i t acheté à l 'en­
trepôt de la régie; un médecin ou 
vétérinaire qualifié, un fonction­
naire des services vétérinaires et 
un titulaire de licence peuvent 
détenir de l'opium de régie jusqu'à 
concurrence de dix tolas à con­
dition qu ' i l l 'a i t acheté à un dro­
guiste titulaire de licence, ou à 
défaut, à un débitant titulaire de 
licence spécialement autorisé par 
le Commissaire adjoint; toutefois, 
le Commissaire adjoint peut fixer 
une l imite aux quantités que les 
droguistes, les médecins, les fonc­
tionnaires des services vétéri­
naires et les titulaires de permis 
seront autorisés à détenir en un an 
pour leurs besoins légitimes. 

débitants titulaires 
de licence ou des 
droguistes titulaires 
de l icence. 

A l 'expiration de la 4) Toute personne qui a eu la 
licence ou du permis , position de débitant titulaire de 

licence, de droguiste titulaire de 
licence ou de titulaire de permis 
dans l 'Etat de Manipur peut, avec 
l'assentiment du Commissaire ad­
joint, détenir pendant 4 jours au 
plus à dater de l'expiration de sa 
licence ou de son permis, les 

, quantités d'opium de régie qu'elle 
détenait légalement à l'expiration 
de sa licence ou de son permis -
conformément aux stipulations de 
la licence ou du permis et aux 
dispositions du présent règlement. 

2 - TRANSPORT 
Transport par des 4. Un débitant ou droguiste t i t u ­

laire de licence, exerçant son com­
merce dans l 'Etat de Manipur, peut 
transporter (ou faire transporter 
par un préposé désigné nommé­
ment dans la licence) jusqu'aux 
locaux auxquels est attachée sa 
licence, de l'opium enlevé d'un 
entrepôt de la régie ou, dans le 
cas d'un débitant titulaire de 
licence, des locaux de la personne 
à qui i l a acheté l'opium en vertu 
de l 'art ic le 13. 

Le transport fera l'objet d'une 
mention portée au verso du dupli­
cata de la licence, conformément 
aux dispositions de l 'art ic le 5 c i -
dessous. Ce duplicata doit être 
présenté à toute réquisition d'un 
fonctionnaire des services de pré­
vention, lequel est en droit d'exa­
miner à tout moment les mar­
chandises transportées. 

5. Tout débitant d'opium de 
régie titulaire de licence et tout 
droguiste titulaire de licence r e ­
çoit un duplicata de sa licence qui 
lui permet de transporter (ou de 
faire transporter par un préposé 
désigné nommément dans la l i ­
cence) de l'opium de régie de 
l'entrepôt de la régie au lieu de 
la vente. A chaque transport, 
l'intéressé devra se munir du 
duplicata de la licence, au verso 
duquel le Directeur de l'entrepôt 
aura porté mention de la vente et 
le présenter pour examen sur 
réquisition d'un fonctionnaire des 
services de prévention. 

6. Toute autre personne peut 
transporter de l'opium de régie 
qu'elle détient légalement du lieu 
d'achat au lieu où elle peut légale­
ment l'employer ou le consommer. 

7. I l est interdit d'expédier de 
l'opium par la poste; toutefois, 
l'expédition de capsules de pavot 
est autorisée, conformément aux 
dispositions de l 'art ic le 49. 

Obligations de 
mentionner au verso 
du duplicata de la 
licence les ventes 
effectuées par 
l'entrepôt. 

Transport effectué 
par d'autres p e r ­
sonnes. 

Restrictions aux 
expéditions par 
la poste. 
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3 - VENTE 
Opium fourni par 
l'entrepôt de la 
régie. 

Vente effectuée par 
des débitants of­
ficiels ou des fonc­
tionnaires des 
services de santé. 

8. L'entrepôt de la régie four­
nit de l'opium de régie aux débi­
tants ou droguistes titulaires de 
licence par livraison de un seer 
au minimum ou, sur autorisation 
spéciale du Commissaire adjoint, 
en quantités inférieures à un seer; 
le montant de l'achat sera acquitté 
à l'avance, au cours que le Com­
missaire principal peut fixer de 
temps à autre par voie d'avis au 
Journal officiel. 

Toutefois, si le Commissaire 
principal décide, en vertu de l ' a r ­
ticle 34 ci-dessous, que de l'opium 
sera vendu, dans un local donné, 
par un débitant officiel, le Com­
missaire adjoint peut enlever de 
l'entrepôt, contre simple reçu, tout 
l'opium nécessaire pour ce local 
en quantités voulues et au moment 
approprié, sans avoir à rembour­
ser à l'entrepôt le pr ix d'achat ni 
à acquitter la taxe sur les ventes. 
Dans ce cas, le montant de la 
taxe sur les ventes sera fixée 
de temps à autre par le Com­
missaire adjoint et sera égale à la, 
totalité de la différence entre le 
prix de l'entrepôt et le produit de 
la vente de l'opium; ce produit 
sera versé à l'entrepôt par frac­
tions, et sera porté dans les 
livres sous les rubriques appro­
priées, après la vente de l 'opium. 
Le Bureau des contributions indi ­
rectes tiendra le relevé des sorties 
d'opium et des versements du 
produit des ventes, et le Com­
missaire adjoint veillera à ce que 
l'entrepôt soit crédité du produit 
des ventes le plus rapidement 
possible, et à ce qu'aucune nouvelle 
livraison d'opium ne soit faite 
avant que les versements n'aient 
couvert la majeure partie de l ' o ­
pium déjà livré. 

La disposition ci-dessus s'ap­
plique également aux fonction­
naires des services médicaux d i ­
rigeant des hôpitaux civils qui sont 
désignés et nommés par le Com­
missaire principal comme débi­
tants officiels d'opium et chargés 
d'approvisionner en opium les t i t u ­
laires de cartes et de permis. Les 
petites dépenses imprévues en­
courues le cas échéant par ces 
fonctionnaires pourront être dé­
duites du produit de la vente, mais 
elles doivent être comptabilisées 
selon la procédure indiquée dans la 
décision complémentaire No. 17. 
Les fonctionnaires des services 
médicaux chargés de la direction 
d'un hôpital tiendront une comp­
tabilité dans les formes pres­

crites par le Commissaire p r i n c i ­
pal et suivront les instructions que 
le Commissaire adjoint pourra 
leur donner de temps à autre à 
cet égard. La caisse et l'opium 
seront sous la garde du fonc­
tionnaire des services médicaux 
chargé de la direction de l'hôpital. 

Livraisons anticipées 9. Le Commissaire adjoint peut, 
d'opium dans certains pour certaines raisons spéciales, 
cas. telles que mutation de concession­

naire, intervention de jours fériés, 
ou difficulté d'accès d'un débit, 
autoriser la livraison anticipée 
d'une quantité raisonnable d'opium 
à un concessionnaire ou à un 
futur concessionnaire ou à leur 
préposé, quelques jours avant le 
début du mois pour lequel la 
ration est due ou avant l'entrée 
en vigueur de la licence du nouveau 
concessionnaire, selon le cas. 
L'acquéreur ne pourra débiter 
l'opium qui lui a été ainsi livré 
qu'à part ir du premier du mois 
pour lequel la livraison était due. 
Le prix d'achat, les droits et la 
taxe sur les ventes seront calculés 
au taux prévu pour le mois pendant 
lequel l'opium sera débité. 

10. 1) Toute personne qui a eu 
la position de débitant titulaire 
de licence, de droguiste titulaire 
de licence ou de titulaire de permis 
et qui, à l 'expiration de sa licence 
ou de son permis détient de l'opium 
de régie qu'elle n'est pas en 
mesure d'écouler, le remettra 
dans les quatre jours qui suivront 
l 'expiration de la licence ou du 
permis au fonctionnaire ou au(x) 
débitant(s) titulaire(s) de licence 
que pourrait désigner le Com­
missaire adjoint; tout débitant du 
district sera tenu, sur l 'ordre du 
Commissaire adjoint et à peine, 
si ce dernier le juge bon, de 
retrai t de la licence, d'acheter cet 
opium au pr ix fixé par le Com­
missaire adjoint. 

Toutefois, a) le Commissaire 
adjoint n'imposera pas à un débi­
tant titulaire de licence l'achat de 
quantités d'opium qui, ajoutée le 
cas échéant aux quantités déjà 
livrées au débitant par l'entrepôt, 
donneraient un total supérieur à la 
ration complète du mois; d'autre 
part b) s i le Médecin chef des 
services médicaux ou le Médecin 
chef de la Subdivision déclare cet 
opium totalement ou partiellement 
inutilisable, le Commissaire ad­
joint le fera détruire en totalité 
ou en partie, et la personne qui 
avait eu la position de débitant 
titulaire de licence, de droguiste 
titulaire de licence ou de t i t u -

Vente par des 
personnes dont 
la licence ou le 
permis est expiré. 
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Ventes par un 
débitant titulaire 
de licence et un 
droguiste titulaire 
de l icence. 

Usage d'opium par 
certaines personnes 
dans l ' exerc ice de 
leur profession. 

Droits sur les 
p e r m i s . 

laire de permis n'aura droit à 
aucune compensation. 

2) Toutes les ventes effectuées 
en vertu du présent article seront 
indiquées au verso du duplicata de 
la licence de l'acheteur. 

11. Un débitant titulaire de 
licence peut vendre au détail de 
l'opium de régie conformément 
aux stipulations de sa licence. 

12. Un droguiste titulaire de 
licence peut vendre de l'opium 
de régie conformément aux stipu­
lations de sa licence à des t i ­
tulaires de permis jusqu'à con­
currence des quantités indiquées 
sur les permis et à des médecins 
qualifiés jusqu'à concurrence de 
dix tolas. 

13. Sous réserve des disposi­
tions des articles 8 à 12 ci-dessus, 
la vente d'opium de régie est 
interdite. 

Toutefois un médecin qualifié 
et un titulaire de permis sous 
réserve des stipulations de son 
permis, peuvent faire usage d'o­
pium de régie dans l'exercice de 
leur profession; i ls peuvent éga­
lement préparer ou délivrer cet 
opium de régie dans l'exercice de 
leur profession, aux fins de tra i te ­
ment médical authentique. 

14. Un droit de 3 roupies par an 
payable d'avance est perçu pour 
chaque permis délivré en vertu des 
articles 12 et 13 ci-dessus. 

4 - REGLEMENTS ET INTERDICTIONS RELATIFS AUX 
VENTES EFFECTUEES PAR DES DEBITANTS TITU­

LAIRES DE LICENCE 
L a vente et l ' e m ­
magasinage ne sont 
autorisés que dans 
les locaux auxquels 
est attachée l a 
l icence. 

Interdiction d ' e m ­
magasiner ou de 
vendre de l'opium 
adultéré. 

Enseignes. 

15. Nul débitant titulaire de 
licence ne peut vendre ou em­
magasiner pour la vente de l ' o ­
pium de régie hors des locaux 
auxquels est attachée la licence 
et qui sont indiqués sur ce docu­
ment, s ' i l n'a obtenu au préalable 
l'autorisation écrite du Commis­
saire adjoint. 

16. I l est interdit à un débitant 
titulaire de licence d'adultérer 
l'opium de régie qu ' i l vend ou 
détient en vue de la vente ou d'y 
ajouter une substance quelconque; 
i l l u i est également interdit de 
vendre de l'opium de régie qu ' i l 
sait avoir été adultéré ou ad­
ditionné d'une substance quel­
conque, ainsi que d'emmagasiner 
cet opium ou de permettre qu ' i l 
soit emmagasiné dans ses locaux. 

17. Tous les locaux auxquels est 
attachée une licence pour la vente 
d'opium de régie porteront à l 'en­
trée une enseigne bien visible 
indiquant en gros caractères le 

nom du titulaire et la période de 
validité de sa licence, ainsi que 
les prix de détail courants et 
précisant que le débit est ouvert 
sous licence pour la vente d'opium 
de régie. 

5 -EMPLOI PAR LES DEBITANTS TITULAIRES DE 
LICENCE DE PERSONNES PREPOSEES AUX VENTES 

OU A D'AUTRES TRAVAUX 
Emploi de commis 
et de préposés. 
Interdiction 
d'employer 
des femmes. 

Responsabilité des 
commis en ce qui 
concerne le respect 
des règlements et 
des stipulations de 
la l icence. 

Personnes impropres 
aux fonctions de 
commis ou de pré­
posés. 

18. a) I l est interdit à un débitant 
titulaire de licences d'autoriser 
des tiers à vendre dans les locaux 
auxquels est attachée la licence 
ou à transporter de l'opium en son 
nom, à moins d'avoir soumis au 
préalable les noms de ces tiers à 
l'approbation du Commissaire ad­
joint, du fonctionnaire de la sub­
division ou du Directeur des con­
tributions indirectes, qui les 
porteront au verso de la licence. 
Les femmes ne pourront ni rece­
voir de licence pour la vente au 
détail de l'opium ni être employées 
comme vendeuses dans des débits 
d'opium. 

b) Nul ne vendra ni ne trans­
portera de l'opium pour le compte 
d'un débitant titulaire de licence, 
à moins que son nom n'ait été 
porté au verso de la licence par 
le Commissaire adjoint, le fonc­
tionnaire de la subdivision ou le 
Directeur des contributions i n ­
directes. Tout commis ou préposé 
dont le nom figure au verso de la 
licence sera responsable ainsi que 
le débitant de l'observation du 
présent règlement et des stipu­
lations de la licence. La responsa­
bilité du commis ou du préposé 
s'ajoutera à celle du débitant t i t u ­
laire de licence et ne s'y substi­
tuera pas. 

19. Les personnes appartenant 
aux catégories ci-après ne pour­
ront être employées comme com­
mis ou préposés: 

i) Personnes de moins de dix-
huit ans; 

i i ) Personnes reconnues cou­
pables d'infraction aux lois re la­
tives aux contributions indirectes, 
à l 'opium, à l'usage de l'opium à 
fumer ou aux drogues nuisibles; 
personnes reconnues coupables 
d'infractions ne comportant pas 
la mise en liberté sous caution; 

i i i ) Personnes dont la licence a 
été révoquée en vertu des lois 
relatives aux contributions i n ­
directes, à l'opium ou aux drogues 
nuisibles, ou qui ont été reconnues 
coupables d'irrégularités graves 
en ce qui concerne le débit de 
l'opium; 
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iv) Personnes de mauvaise répu­
tation ou qui se sont rendues cou­
pables d'actes répréhensibles; 

v) Personnes souffrant de mala­
dies infectieuses ou contagieuses; 

vi) Personnes, autres que le t i t u ­
laire de la licence, qui ont des 
intérêts pécuniaires dans les 
ventes du débit; 

vii ) Personnes qu'un commis­
saire adjoint a déclarées i m ­
propres à la gestion d'un débit 
d'article de régie ou d'opium, ou 
impropres à exercer les fonctions 
de commis dans un tel débit. 

Toutefois, dans le cas d'une 
personne visée aux paragraphes 
i i ) , i i i ) , iv) et vi i ) ci-dessus, 
l'incapacité peut être levée à tout 
moment par une décision écrite 
que seul le Commissaire adjoint 
est habilité à prendre. 

6 - INTERDICTION DE VENDRE DE L'OPIUM 
A CERTAINES PERSONNES 

Vente d'opium aux 
personnes de 
moins de 18 ans . 

Interdiction de 
vendre autrement 
qu'au comptant. 

20. I l est interdit à un débitant 
titulaire de licence de vendre ou 
de délivrer de l'opium de régie 
à une personne de moins de 18 
ans, que ce soit pour sa consom­
mation ou celle d'un t iers . 

7 - INTERDICTION DE VENDRE AUTREMENT 
QU'AU COMPTANT 

21. I l est interdit à un débitant 
titulaire de licence de vendre de 
l'opium de régie à crédit, d'ac­
cepter des garanties pour le règle­
ment du pr ix de cet opium ou de 
consentir à un mode de règlement 
autre qu'un paiement en espèces. 
I l lu i est égalem'ent interdit de 
faire don d'opium de régie. Le 
débitant gardera le produit des 
ventes d'opium intact dans une 
caisse placée dans le débit et 
réservée à cet usage; i l ne pourra 
enlever cet argent avant que les 
ventes de la journée ne soient 
terminées. 

22. I l est interdit à un débitant 
titulaire de licence de permettre 
que de l'opium de régie soit con­
sommé dans les locaux auxquels 
est attachée la licence. 

23. Un titulaire de licence pour 
la vente au détail d'opium ne 
vendra pas d'opium à un prix 
supérieur ou inférieur au pr ix 
fixé de temps à autre par le Com­
missaire principal. 

Garde du produit 
des ventes. 

Interdiction de 
consommer l 'opium 
dans les locaux aux­
quels est attachée 
l a l icence. 
Obligation de 
vendre l 'opium au 
détail au p r i x 
fixé. 

8 - HEURES D'OUVERTURE DES LOCAUX 
AUXQUELS EST ATTACHEE UNE 
LICENCE; POIDS ET BALANCES 

Heures de vente. 24. Sauf décision contraire du 
Commissaire principal, les heures 
d'ouverture et de fermeture des 

Ouverture de 
locaux sous 
l icence. 

Minimum p r e s c r i t 
pour les stocks. 

locaux auxquels est attachée une 
licence pour la vente d'opium de 
régie seront les suivantes: 
Heures Heures de 
d'ouverture fermeture 
a) Du 16 mars ) 
au 15 octobre ) 6 h. 19 h. 
b) Du 16 octobre) 
au 15 mars ) 7 h. 18 h. 

25. Tout débitant titulaire de 
licence est tenu d'ouvrir son débit 
le premier jour de la période de 
validité de la licence, ou à toute 
autre date ultérieure que pourrait 
fixer le Commissaire adjoint. 

I l ne sera accordé de délai 
qu'en cas de difficultés graves, s i 
le retard est dû à un cas de forme 
majeure. Le débitant tiendra son 
débit ouvert aux heures prescrites 
pendant toute la période de v a l i ­
dité de sa licence, à moins que le 
Commissaire adjoint ne l'autorise 
à le fermer temporairement ou 
de façon permanente. 

26. Un débitant titulaire de 
licence devra toujours détenir en 
magasin le minimum d'opium de 
régie qui pourra être prescrit 
par le Commissaire adjoint, le 
fonctionnaire de la subdivision ou 
le Directeur des contributions i n ­
directes. 

27. Un débitant titulaire de 
licence devra se procurer des ba­
lances d'un modèle approuvé par le 
Commissaire adjoint et des poids 
exacts d'un seizième, un huitième, 
un quart de tola, un demi-tola et 
un tola (180 grains troy, mesure 
anglaise); i l gardera ces poids et 
ces balances en bon état. I l est 
également tenu de peser, au moyen 
de ces poids et de ces balances, 
tout opium de régie vendu par l u i , 
en présence et au vu de l'acheteur, 
au moment de la vente, et de l ivrer 
à l'acheteur le poids exact d'opium. 

En outre le vendeur se pro­
curera des poids exacts de 2, 3, 
5, 10, 20, 40 et 80 tolas pour la 
pesée de ses stocks d'opium. 

9. COMPTABILITE I TITULAIRES DE LICENCES 
ET x îii PERMIS 

28. 1) Les titulaires de licence 
pour la vente d'opium de régie 
tiendront une comptabilité régu­
lière et exacte de toutes leurs 
ventes, dans les formes qui pour­
ront être prescrites de temps à 
autre par le Commissaire ad­
joint; cette comptabilité sera a r ­
rêtée quotidiennement dès la fer ­
meture du magasin; le titulaire de 
licence indiquera sur ses l ivres 
les existants au début de la journée, 

Poids et balances. 

Obligation pour les 
titulaires de licence 
de tenir une 
comptabilité. 

14 



Obligation pour les 
fonctionnaires des 
s e r v i c e s vété­
r i n a i r e s et les 
titulaires de permis 
de tenir une comp­
tabilité. 

Inspection des l i v r e s . 

Obligation d'indiquer 
le montant des 
stocks. 

L 'opium ne peut 
être vendu qu'aux 
titulaires de cartes 
ou de permis ou à 
leurs représentants 
autorisés. 

Interdiction 
d'employer les 
cartes d'autres 
personnes. 

les quantités reçues et vendues 
et les existants en fin de journée. 
I l vérifiera par pesée exacte les 
quantités d'opium qu' i l détient à 
la fin de la journée de vente et 
i l consignera dans son l i v r e -
journal toutes les différences qu ' i l 
aurait pu constater entre le 
résultat de la pesée et le calcul 
porté sur ses l ivres. I l mettra tout 
excédent à la disposition du Com­
missaire adjoint et n'aura droit, 
au t i tre de cet excédent à aucun 
paiement, remboursement, ou r e ­
mise. Outre cette comptabilité, le 
titulaire de licence devra tenir, 
dans les formes prescrites par le 
Commissaire adjoint, des relevés 
exacts de toutes les ventes aux 
consommateurs, indiquant le nom 
et l'adresse de chaque acheteur, 
les quantités vendues, la date de la 
vente, et toutes les autres i n ­
dications qui pourraient être r e ­
quises de temps à autre. 

2) Les fonctionnaires des ser­
vices vétérinaires et les titulaires 
de permis devront tenir une comp­
tabilité dans les formes pres­
crites par le Commissaire adjoint. 

3) Les livres de comptabilité 
des fonctionnaires des services 
vétérinaires et des titulaires de 
permis pourront être inspectés 
de la manière prescrite par le 
Commissaire adjoint. 

29. Les débitants titulaires de 
licence indiqueront le 1er de 
chaque mois au Commissaire ad­
joint, au fonctionnaire de la sub­
division ou au Directeur des con­
tributions indirectes, le montant de 
leurs stocks. 

30. 1) Sous réserve des disposi­
tions du paragraphe 3) du présent 
article, un débitant titulaire de 
licence ne pourra vendre d'opium 
au détail qu'aux titulaires de cartes 
valables pour son débit, aux fonc­
tionnaires des services vétéri­
naires ou aux titulaires de permis 
d'achat délivrés par le Commis­
saire adjoint en vertu du para­
graphe 3) de l 'art ic le 3; le titulaire 
d'une carte ne s'approvisionnera 
pas en opium ailleurs qu'au débit 
pour lequel sa carte est valable. 

2) Nul n'emploiera ni ne tentera 7 

d'employer pour l'achat d'opium 
une carte établie au nom d'une 
autre personne, à moins qu ' i l n'y 
soit spécialement autorisé par 
autorisation écrite du Commis­
saire adjoint ou d'un fonctionnaire 
habilité à cet effet par décision 
réglementaire ou individuelle du 
Commissaire principal. 

3) Une personne autorisée par 

Obligation de pré­
senter la carte ou 
le permis au 
moment de l 'achat . 

Duplicata des 
cartes ou p e r m i s . 

Interdiction de 
vendre de l'opium 
sur présentation 
d'une carte r é ­
voquée. 

décision prise en vertu du para­
graphe 2 du présent règlement à 
représenter d'autres personnes 
titulaires de cartes peut acheter 
de l'opium au nom de ces personnes 
aux débits pour lesquels leur carte 
est valable. 

4) Nul ne pourra, à moins d'être 
autorisé en vertu du paragraphe 2) 
du présent article à représenter 
d'autres personnes titulaires de 
cartes, détenir plus d'une carte 
ni détenir une carte portant un 
autre nom que le sien. 

5) La carte ou le permis seront 
présentés pour chaque achat; le 
débitant titulaire de licence ou son 
commis inscrira sur la carte ou 
sur le permis la quantité d'opium 
vendue et la date de la vente et 
i l signera ou paraphera cette ins­
cription. I l est interdit à un 
débitant titulaire de licence de 
vendre, en un mois, à un titulaire 
de carte ou à son représentant 
autorisé, plus de la ration mensu­
elle indiquée sur la carte. 

Si l'achat est effectué par un 
représentant autorisé en vertu du 
paragraphe 2) du présent article, 
le débitant titulaire de licence 
indiquera, à chaque vente sur son 
registre de ventes le nom du 
représentant. 

6) Si un titulaire de carte i m ­
matriculé perd cette carte, i l peut 
obtenir un duplicata du Commis­
saire adjoint ou du Directeur des 
contributions indirectes ou, dans 
une subdivision, du fonctionnaire 
de la subdivision, après avoir 
établi une demande et acquitté un 
droit d'enregistrement de une 
roupie. Le duplicata sera marqué 
du mot "duplicata" au tampon sur 
chaque page avant d'être délivré, 
et la décision révoquant la carte 
initiale sera communiquée au fonc­
tionnaire des contributions i n ­
directes de la circonscription ainsi 
qu'au concessionnaire dont le débit 
est indiqué sur la carte. En cas 
de changement de magasin d'ap­
provisionnement, la décision sera 
également communiquée au fonc­
tionnaire des contributions i n ­
directes de l'ancienne circons­
cription d'approvisionnement et 
au concessionnaire dont le débit 
était primitivement indiqué sur la 
carte. 

7) I l est interdit à un débitant 
titulaire de licence de vendre de 
l'opium sur présentation d'une 
carte dont i l sait qu'elle a été 
révoquée ou a fait l'objet d'un ordre 
de révocation. S'il lu i est présenté 
en son débit une carte révoquée ou 
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Obligation d 'aviser le 
fonctionnaire des 
contributions indi ­
rectes et le débitant 
en cas de révocation 
d'une carte . 

Obligation pour les 
titulaires de l icence 
de faire respecter le 
présent Règlement. 

Présentation de la 
l icence, des l i v r e s 
de comptabilité etc. 

10. 
Pouvoir de délivrer 
des l icences de ventes. 
Durée de validité des 
l icences . 

visée par un ordre de révocation, 
ou une carte dont i l a été informé 
qu'un duplicata a été délivré, ou 
une carte dont i l a lieu de croire 
que le titulaire est décédé ou 
guéri de sa toxicomanie ou absent 
du district , i l saisira cette carte 
et la remettra le plus tôt possible 
à un fonctionnaire du Département 
des contributions indirectes. 

8) Quand une carte est révoquée 
pour quelque raison que ce soit ou 
visée par un ordre de révocation, 
le fonctionnaire des contributions 
indirectes de la circonscription et 
le débitant titulaire de licence 
tenant le débit pour lequel la carte 
est valable, seront avises i m ­
médiatement. 

9) Tout débitant titulaire de 
licence est tenu de prêter as­
sistance par tous les moyens en 
son pouvoir aux fonctionnaires des 
contributions indirectes en ce qui 
concerne la bonne tenue de la 
comptabilité et le respect des 
règlements relatifs à l ' immatr icu­
lation et au rationnement des con­
sommateurs d'opium. Faute de 
quoi, i l s'expose à la révocation de 
sa licence. 

31. Un débitant titulaire de 
licence doit présenter immé­
diatement sa licence et ses livres 
de comptabilité ainsi que tous les 
stocks d'opium de régie qu ' i l 
détient dans les locaux auxquels 
est attachée la licence sur réquisi­
tion d'un fonctionnaire habilité en 
vertu de l 'art ic le 14 de la Loi de 
1878 relative à l'opium; i l ne 
s'opposera pas à ce que ce fonc­
tionnaire pénètre dans les locaux 
auxquels est attachée la licence 
quelle que soit l'heure du jour ou 
de la nuit. 
LICENCES 

32. Les licences pour la vente 
d'opium de régie sont accordées 
par le Commissaire adjoint dans 
les formes prescrites; elles sont 
valides un an, du 1er a v r i l au 
31 mars, ou, sur décision spéciale 
du Commissaire principal pour une 
période de moindre durée com­
prise entre ces deux dates. 

11. ATTRIBUTION DE DEBITS 
Procédure prévue 
pour l'attribution 
de débits. 

33. Sous réserve de toute dé­
cision réglementaire ou individu­
elle du Commissaire principal, un 
certain nombre de débits d'opium 
de régie, à fixer de temps à autre 
par le Commissaire adjoint, seront 
soit vendus aux enchères publiques 
soit attribués par le Commissaire 
adjoint ou sur ses instructions, de 

Autres procédures 
pour l'attribution de 
débits. 

Interdiction de délivrer 
des l icences à des 
personnes du sexe 
féminin. 
Ration mensuelle 
allouée aux débits. 

Droits afférents 
aux l icences . 

toute autre manière qui pourrait 
être prescrite de temps à autre 
par le Commissaire principal, 
avant le début de l'exercice f i ­
nancier. 

34. Nonobstant les dispositions 
du présent Règlement, l 'attribution 
des débits d'opium se fera selon 
la procédure, aux conditions, et 
pour la durée qui pourraient 
être fixées de temps à autre par 
le Commissaire principal. 

35. Conformément à l 'art ic le 18, 
aucune licence pour la vente 
d'opium ne sera délivrée à une 
personne du sexe féminin. 

36. La ration mensuelle d'un 
débit est la quantité d'opium de 
régie nécessaire pour approvi­
sionner les titulaires de cartes 
immatriculées pour ce débit, plus 
toute quantité d'opium que le Com­
missaire adjoint pourrait juger 
nécessaire pour les besoins des 
titulaires de cartes et permis 
temporaires. La ration mensuelle 
de chaque débit sera fixée par le 
Commissaire adjoint et annoncée 
avant la vente aux enchères ou 
l 'attribution du débit. Le Com­
missaire adjoint peut, au cours 
de la période de validité de la 
licence, modifier la ration mensu­
elle d'un débit pour répondre aux 
besoins locaux. Un titulaire de 
licence dont la ration mensuelle 
aura été modifiée en vertu du 
présent article n'aura droit à 
aucune indemnité. 

37. Les droits afférents aux 
licences, mentionnées à l 'art ic le 
32, seront acquittés comme suit: 

La taxe sur les ventes d'opium 
sera acquittée en même temps 
que les droits et le pr ix d'achat 
au moment de la délivrance d'o­
pium de régie par l'entrepôt de la 
Régie. Chaque débitant titulaire de 
licence sera tenu de déposer, au 
moment de l 'attribution du débit, 
un cautionnement représentant au 
minimum un mois et au maximum 
deux mois de taxe sur les ventes, 
calculées sur la ration complète 
du débit. Le Commissaire adjoint 
fixera avec l'assentiment du Com­
missaire principal le montant du 
cautionnement exigé pour chaque 
débit, et ce montant sera annoncé 
avant la vente. I l sera remboursé 
au débitant titulaire de licences 
vers la f in de l'année ou transféré, 
sur sa demande, au crédit d'un 
autre débit, à moins que le t i t u ­
laire ne soit déchu de son droit 
au remboursement du caution­

nement en vertu de l 'art ic le 41 . 
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Obligation d'acquitter 38. Les titulaires de licences 
les droits sans en acquitteront à l'entrepôt de la 
être requis par des régie soit directement soit par 
fonctionnaires des mandat-poste tous les droits dus 
contributions par eux au t i t re de leurs licences, 
indirectes. etc. sans attendre d'en être requis 

par les fonctionnaires des con­
tributions indirectes. 

Mutation ou cession. 39. Toute mutation ou cession 
(totale ou partielle) de licence est 
subordonnée à l'autorisation pré­
alable du Commissaire adjoint. 
Celui-ci n'autorisera la mutation 
ou la cession que s ' i l estime que 
les raisons invoquées sont valables 
et suffisantes et que le bénéficiaire 
du transfert ou de la cession est 
apte à devenir titulaire de licence. 
Le Commissaire adjoint, s ' i l a Aucune indemnité 
lieu de présumer que l'auteur de n'est due en cas 
la demande de transfert ou de de révocation. 
cession n'est qu'un prête-nom, ne 
donnera généralement pas suite à 
cette demande. 

Mutation de licence 40. Au décès du t i tulaire , le 
au décès du titulaire. Commissaire adjoint peut, sous 

réserve des dispositions de l ' a r ­
ticle 35 ci-dessus, renouveler la 
licence pour le reste de la période 
de validité aux mêmes conditions, 
au bénéfice d'un représentant du 
défunt, s ' i l estime que ce repré­
sentant est apte à devenir titulaire 
de licence, et à condition que le 
nouveau titulaire acquitte avant le 
renouvellement de la licence tous 
les arriérés dus par le t itulaire 
décédé. En pareil cas, le nouveau 
titulaire ne sera pas tenu de verser 
un autre cautionnement, en plus de 
celui qui est prescrit à l 'art ic le 37. 

Révocation ou 41. 1) Le Commissaire adjoint 
suspension. peut révoquer ou suspendre une 

licence pour la vente d'opium de Révocation avec ou 
régie dans les cas suivants: sans préavis. 

a) Si le titulaire n'a pas ac­
quitté dûment et ponctuellement les 
impôts et droits dont i l est 
redevable; 

b) Si le t i tulaire , ou son serv i ­
teur ou un préposé agissant en son 
nom avec son autorisation ex­
presse ou tacite, a enfreint les 
clauses et conditions de la licence 
ou l'une quelconque des disposi­
tions de la lo i de 1878 relative à 
l 'opium, de la lo i du Bengale 
oriental et de l'Assam de 1910 
relative aux contributions indirec­
tes ou de tous règlements pris en 
vertu de l'une ou l'autre des lois 
précitées; 

c) Si le titulaire est reconnu 
coupable d'un délit justifiant son 
arrestation sans mandat et ne 
comportant pas la mise en liberté 
sous caution; 

d) S'il y a lieu de présumer que 
le titulaire se l ivre , sous le couvert 
de la licence, à la contrebande 
des stupéfiants ou à la vente i l ­
licite et notamment à la vente aux 
contrebandiers; 

e) Au gré du Commissaire ad­
joint, s ' i l est stipulé dans la licence 
qu'elle peut être ainsi révoquée ou 
suspendue. 

2) Lorsqu'une licence est ré­
voquée ou suspendue en vertu des 
alinéas a) b) c) ou d) du paragraphe 
1) du présent article, le Com­
missaire adjoint peut révoquer 
toute autre licence, permis ou 
carte délivrés à la même personne 
en vertu de la l o i . 

3) Un titulaire dont la licence 
est révoquée ou suspendue en vertu 
des alinéas a) b) c) ou d) du para­
graphe 1) du présent article, n'aura 
droit à aucune indemnité au t i t re 
de cette révocation ou de cette 
suspension, non plus qu'au r e m ­
boursement du cautionnement dé­
posé par lui à l'avance au moment 
de l 'attribution du débit. En outre, 
le t itulaire doit, s ' i l en est requis, 
acquitter pour le reste du mois 
au cours duquel la licence aura 
été révoquée ou suspendue, la taxe 
sur les ventes pour la ration 
complète calculée d'après la moy­
enne des ventes du tr imestre . 

Toutefois, s i la licence est 
rendue ultérieurement au t i tulaire , 
le Commissaire adjoint pourra à 
son gré rembourser la taxe sur 
les ventes sur la fraction non 
achetée par le titulaire de la 
ration du mois au cours duquel la 
licence a été suspendue. 

4) Lorsqu'une licence est ré­
voquée en vertu de l'alinéa e) du 
paragraphe 1), cette révocation 
pourra prendre effet: 

a) A l'expiration d'un préavis 
écrit de 15 jours donné par le 
Commissaire adjoint, 

b) Sur le champ et sans préavis. 
Dans ce dernier cas, le Com­

missaire adjoint versera, le cas 
échéant, au titulaire de la licence, 
à t i t re d'indemnité toute somme 
qu ' i l pourrait juger convenable, 
jusqu'à concurrence du sixième 
du montant de la taxe sur les 
ventes acquittées par le t itulaire 
au cours du semestre précédent. 

5) Quand une licence est révo­
quée en vertu de l'alinéa e) du 
paragraphe 1), le cautionnement 
versé par le titulaire l u i sera 
remboursé, déduction faite, le cas 
échéant, des sommes dues par l u i 

,au gouvernement. 
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Nouvelle attribution 
du débit après 
révocation de la 
l icence . 

Composition. 

Renonciation. 

6) Dès qu'une licence est révo­
quée en vertu du présent article 
ou que le titulaire y a renoncé en 
vertu de l 'art ic le 43, le Com­
missaire adjoint peut à son gré 
disposer immédiatement de la l i ­
cence de la manière qui lu i semble 
préférable. 

Toutefois, dans le cas d'une 
suspension de licence, la nouvelle 
attribution sera provisoire et ne 
pourra être confirmé avant que 
soient connus les résultats de l 'en­
quête ou des poursuites qui ont 
provoqué la révocation. 

42. Toute personne dont la l i ­
cence peut être révoquée en vertu 
des alinéas a) b) c) ou d) du para­
graphe 1) de l 'art ic le 41 a la 
faculté d'éviter cette révocation en 
versant au Commissaire adjoint, 
s i celui-ci l 'y autorise, une somme 
d'un montant maximum de 500 
roupies. 

43. 1) Un débitant titulaire de 
licence peut à tout moment 
renoncer à sa licence avec préavis 
d'un mois au Commissaire adjoint, 
et sur paiement d'un dédit fixé 
par le Commissaire adjoint, et 
qui ne dépassera pas le montant 
de la taxe sur les ventes sur la 
ration complète de quatre mois, 
calculée d'après les ventes réelles 
du trimestre précédent. 

2) Si le Commissaire adjoint 
estime que le titulaire a des 
raisons valables de renoncer à 
sa licence ou à son permis, i l peut, 
avec l'assentiment du Commis­
saire principal, tenir le titulaire 
quitte de la totalité'ou d'une partie 
de la somme ainsi fixée et lui 
rembourser la totalité ou une 
partie de son cautionnement. 
Interprétation: 

a) Aux fins du présent article , 
l'expression "débitant titulaire de 
licence" s'applique à toute per­
sonne dont le Commissaire adjoint 
aurait accepté une demande, une 
soumission ou une offre présentées 
en vue de l'obtention d'une licence, 
même s i la licence n'a pas été 
effectivement délivrée. 

b) Le dédit, équivalant au maxi ­
mum à la taxe sur les ventes de 
quatre mois, dont i l est fait mention 
ci-dessus, englobe le caution­
nement. 

TROISIEME PARTIE - REGLEMENTS RELATIFS AUX 
DROGUES MEDICINALES CONTENANT DE L'OPIUM 

ET DES CAPSULES DE PAVOT 
I - FABRICATION 

Fabrication 44. 1) Les droguistes titulaires 
de drogues de licences, les titulaires de per-
médicinales. mis et les médecins qualifiés Deu-

Détention de drogues 
médicinales par une 
personne quelconque. 

vent fabriquer à des fins thérapeu­
tiques les quantités de drogues 
médicinales qu'ils sont autorisés' 
à détenir à part ir de l'opium de 
régie qu'ils sont autorisés à 
détenir en vertu du présent 
Règlement. 

Toutefois: a) Ils tiendront le 
relevé des quantités d'opium em­
ployé par eux à la fabrication de 
ces drogues médicinales, dans les 
formes prescrites par le Com­
missaire adjoint. 

b) I ls tiendront dans les formes 
prescrites par le Commissaire 
adjoint un état de l 'emploi de ces 
drogues médicinales. 

c) Ils présenteront ces relevés 
et ces états à toute réquisition du 
Commissaire adjoint ou de toute 
personne autorisée par décision 
réglementaire ou individuelle du 
Commissaire adjoint à vérifier ces 
états ou relevés. 

d) I ls ne détruiront pas ces 
relevés et états sans l'autorisation 
du Commissaire adjoint, et 

e) I ls indiqueront sur chaque 
bouteille ou paquet contenant des 
drogues médicinales le pour­
centage, la proportion ou la 
quantité d'opium contenu dans la 
drogue. 

2) Toute personne peut fabr i ­
quer les quantités de drogues 
médicinales qu'elle est autorisée 
à détenir, à condition qu'elle les 
fabrique pour sa propre consom­
mation et non pas pour la vente, 
et à part ir de l'opium de régie 
qu'elle est autorisée à détenir en 
vertu du présent Règlement. 

45. 1) Toute personne peut dé­
tenir des drogues médicinales 
quelles qu'elles soient jusqu'à 
concurrence de trois tolas en tout, 
aux conditions suivantes: 

i) Que ces drogues aient été 
fabriquées par l'intéressé pour sa 
consommation personnelle, con­
formément aux dispositions du 
paragraphe 2) de l ' a i t i c le 44; ou 

i i ) Qu'elles aient été achetées 
au détail à un droguiste titulaire 
de licence pour un traitement 
médical authentique; ou 

i i i ) Qu'elles aient été obtenues 
du médecin traitant pour un t ra i te ­
ment médical authentique et que 
ce médecin soit un médecin qualifié 
ou un titulaire de permis; ou 

iv) Qu'elles aient été importées 
conformément aux dispositions de 
l 'art ic le 50 ci-dessous. 

Toutefois, une personne quel­
conque peut détenir des drogues 
médicinales, pour un traitement 
médical authentique, s i elle pos-
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P a r des droguistes 
titulaires de 
l icence. 

P a r des médecins 
qualifiés ou des 
titulaires de permis . 

A l 'expiration de l a 
l icence ou du p e r m i s . 

sède une ordonnance d'un médecin 
qualifié, et jusqu'à concurrence 
des quantités indiquées sur cette 
ordonnance. 

2) Un droguiste titulaire de l i ­
cence peut, sous réserve des stipu­
lations de sa licence, détenir des 
drogues médicinales (jusqu'à con­
currence de 1 seer de chaque 
catégorie de drogue) à condition 
qu ' i l les ait fabriquées à part ir 
de l'opium de régie qu ' i l est 
autorisé à détenir en vertu du 
présent Règlement; i l peut égale­
ment détenir ces mêmes quantités 
de drogues et des capsules de pavot 
(à concurrence de dix seers) à 
condition qu ' i l les ait soit achetées 
à un droguiste titulaire de licence 
ou, en vertu de l 'article 54, à une 
personne qui a eu la position de 
droguiste titulaire de licence ou de 
titulaire de permis, soit importées 
en vertu des articles 47 et 50. 

3) Les médecins qualifiés et 
les titulaires de permis, sous 
réserve des stipulations de leur 
permis, peuvent détenir des dro­
gues médicinales, jusqu'à con­
currence de 10 tolas de chaque 
catégorie de drogue et les fonc­
tionnaires des services médicaux 
dirigeant un hôpital ou un dis­
pensaire d'oeuvre charitable non 
gouvernementale, les quantités, 
supérieures à 10 tolas, que le 
Commissaire adjoint pourrait les 
autoriser à détenir, à condition 
qu'ils les aient fabriquées à part ir 
de l'opium de régie qu'ils sont 
autorisés à détenir en vertu du 
présent règlement ou qu'ils les 
aient soit achetées à un droguiste 
titulaire de licence ou, à défaut 
de droguiste titulaire de licence, 
à un débitant titulaire de licence 
spécialement autorisé par le 
Commissaire adjoint, soit i m ­
portées en vertu de l 'art ic le 50; 
en outre, le Commissaire adjoint 
peut fixer les quantités maxima qui 
pourront être détenues en une 
année, d'après les besoins légi­
times du médecin ou du titulaire 
de permis. 

4) Toute personne qui a eu la 
position de droguiste titulaire de 
licence ou de titulaire de permis 
peut, avec l'autorisation du Com­
missaire adjoint, détenir pendant 
les quatre jours qui suivent la 
date de l'expiration de sa licence 
ou de son permis, les quantités 
de drogues médicinales ou de 
capsules de pavot qu'elle détenait 
légalement au moment de l 'expira­
tion de sa licence ou de son permis, 
conformément aux conditions de 

Transport de drogues 
médicinales. 

cette licence ou de ce permis et 
aux dispositions du présent Règle­
ment. 

- TRANSPORT 
46. Une personne quelconque 

peut transporter les drogues médi­
cinales qu'elle est autorisée à 
détenir du lieu où elle les a 
achetées au lieu où elle est au­
torisée, en vertu de sa licence ou 
du présent Règlement, à fabriquer 
ou à vendre lesdites drogues, aies 
employer ou à les consommer. 

3 - IMPORTATION. Capsules de pavot 
Importation de 
capsules de pavot. 

47. a) Le Commissaire principal 
peut accorder un t i t re de mouve­
ment pour l 'importation de capsu­
les de pavot à toute personne, 
pratiquant la médecine ou l ' a r t 
vétérinaire, qui en a besoin pour 
l'exercice de cette profession. Ce 
t i t re de mouvement sera établi 
dans les formes prescrites par le 
Commissaire principal. 

b) Un droit de 3 roupies sera 
perçu au moment de la délivrance 
du t i t re de mouvement. 

c) Le titulaire d'un t i t re de 
mouvement pour l 'importation de 
capsules de pavot se conformera 
aux stipulations de ce t i tre de 
mouvement et tiendra des états 
exacts de l 'emploi qu ' i l aura fait 
des capsules de pavot dans l 'ex­
ercice de sa profession. 

Interdiction d'importer 48. L'importation des capsules 
de pavot est interdite sauf aux 
conditions énoncées aux articles 
47, 49 et 50. 

49. L'importation de capsules de 
pavot par la poste est autorisée 
aux conditions suivantes: 

a) L'importateur doit obtenir 
les titres de mouvement néces­
saires conformément à l 'art ic le 
47. 

b) L'expédition ne se fera que 
par colis postal assuré. 

c) Une déclaration sera jointe 
au colis, indiquant le nom de 
l'expéditeur et celui du destina­
taire , le contenu détaillé du colis, 
le numéro et la date du t i t re de 
mouvement et tous les autres 
renseignements qui pourraient 
être demandés de temps à autre 
par le Commissaire adjoint. 

50. Sont autorisées à importer, 
dans l 'Etat de Manipur, par voie 
terrestre des drogues médicinales 
ou des capsules de pavot en pro­
venance d'autres parties de l'Inde, 
les catégories de personnes sui ­
vantes: 

i ) Toute personne, sur présen­
tation d'une ordonnance authenti-

dans certaines c i r ­
constances. 

Importation par la 
poste. 

Importation par voie 
t e r r e s t r e en prove ­
nance d'autres 
parties de l 'Inde. 
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Exportation par des 
droguistes titulaires 
de l icences . 

5 -
Vente par des 
droguistes t itulaires 
de l icence. 

que délivrée par un médecin 
qualifié, et après obtention d'un 
permis délivré par le Commis­
saire adjoint du district d'impor­
tation, 

i i ) Les droguistes titulaires de 
licence, les médecins qualifiés ou 
les titulaires de permis de l 'Etat 
de Manipur, après obtention d'un 
permis accordé par le Commis­
saire adjoint. 

- EXPORTATION 
51. Un droguiste titulaire de l i ­

cence peut exporter des drogues 
médicinales ou des capsules de 
pavots aux conditions suivantes: 

i) Sur présentation d'une ordon­
nance authentique d'un médecin 
qualifié, ou 

ii) Sur présentation 
a) Si l'exportation est à desti­

nation d'un district quelconque 
d'un Etat de l'Inde autre que les 
Etats de la catégorie B, d'une 
autorisation du Receveur de ce 
district ou, s i le destinataire est 
un hôpital ou un dispensaire 
d'oeuvre charitable, de bons de 
commande contresignés par le 
médecin chef du service de santé, 
un fonctionnaire des services 
médicaux de l'Inde, un officier du 
corps médical de l'armée royale 
ou le Directeur du Département 
c iv i l de médecine vétérinaire. 

b) Si l'exportation est à desti­
nation d'un Etat de la catégorie 
B ou d'un terr i to ire étranger dans 
l'Inde, d'une autorisation de l 'au­
torité compétente de cet Etat ou 
de ce terr i to i re ; 

Toutefois s ' i l s'agit d'une ex­
portation effectuée en vertu du 
paragraphe i i ) du présent article , 
l'exportateur devra se munir d'un 
t i t re de mouvement délivré par le 
Commissaire adjoint du district 
d'où seront expédiées les drogues 
médicinales ou les capsules de 
pavot. I l en enverra copie au 
Receveur du district d'importation 
ou, s ' i l s'agit d'un état de la 
catégorie B ou d'un terr i to i re 
étranger, à l'autorité qui délivre 
l'autorisation d'importation. 

VENTE 
52. Un droguiste titulaire de l i ­

cence peut, sous réserve des stipu­
lations de sa licence, vendre des 
drogues médicinales ou des cap­
sules de pavot jusqu'à concurrence 
des quantités que l'acheteur est 
autorisé à détenir en vertu du 
présent Règlement 

a) A un autre droguiste t i tulaire 

Emploi par certaines 
personnes dans 
l ' exerc ice de leur 
profession. 

Dispositions à 
prendre à 
l 'expiration d'une 
l icence . 

de licence ou à un titulaire de 
permis, sur présentation de la 
licence ou du permis; 

b) A un médecin qualifié, après 
s'être assuré de sa qualité; 

c) A toute autre personne, pour 
un traitement médical authentique. 

53. Un médecin qualifié ou, sous 
réserve des stipulations de son 
permis, un titulaire de permis, 
peuvent employer des drogues 
médicinales ou des sommités de 
pavots dans l'exercice de leur 
profession et préparer ou délivrer 
ces substances à leurs malades, 
pour un traitement médical authen­
tique. 

54. Toute personne en la position 
de droguiste titulaire de licence 
ou de permis peut, pendant les 
quatre jours qui suivent la date 
de l 'expiration de sa licence ou de 
son permis, et avec l'assentiment 
du Commissaire adjoint, vendre 
à des droguistes titulaires de l i ­
cence les quantités de drogues 
médicinales ou de capsules de 
pavot qu'elle détenait légalement 
au moment de l'expiration de la 
licence ou du permis conformé­
ment aux stipulations de cette 
licence ou de ce permis et aux 
dispositions du présent Règlement, 
jusqu'à concurrence des quantités 
que l'acheteur est autorisé à dé­
tenir en vertu de l 'art ic le 45. 

6 - RESTRICTION AUX VENTES 
Interdiction de vendre 
hors des locaux aux­
quels est attachée la 
licence* 

Interdiction d ' e m ­
magasiner hors des 
locaux auxquels est 
attachée la l icence. 

Interdiction de vendre 
pour délivrance à des 
personnes de moins 
de 18 ans. 

Comptabilité. 

55. I l est interdit à un droguiste 
titulaire de licence de vendre des 
drogues médicinales ou des cap­
sules de pavot hors des locaux 
indiqués sur sa licence. 

56. I l est interdit aux titulaires 
de licences ou de permis d'em­
magasiner des drogues médici­
nales ou des capsules de pavot 
hors des locaux indiqués sur la 
licence ou le permis, sauf sur 
autorisation écrite du Commis­
saire adjoint. 

57. I l est interdit aux droguistes 
titulaires de licences de vendre 
ou de délivrer des drogues médi­
cinales ou des capsules de pavot à 
des personnes de moins de 18 ans, 
que ce soit pour leur consommation 
personnelle ou pour celle de toute 
autre personne. 

58. Tout titulaire de licence ou 
de permis tiendra une comptabilité 
régulière et exacte, dans les 
formes prescrites, le cas échéant, 
par le Commissaire adjoint. 

I l arrêtera les comptes chaque 
jour dès que les opérations de la 
journée seront terminées. 
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Obligation pour les 
titulaires de licence 
•ie prêter leur con­

cours aux inspecteurs 
our l ' inventaire des 

stocks. 
i 

Présentation des 
l icences , l i v r e s de 
comptes, etc. 

7 -
Droits afférents aux 
licences et p e r m i s . 

Période de validité 
des l icences et des 
p e r m i s . 

Révocation. 

Responsabilité du 
titulaire en ce qui 
concerne les a g i s ­
sements de ses 
serv i teurs . 

Les titulaires de licence ou de 
permis prêteront leur concours à 
tout fonctionnaire des contribu­
tions indirectes de rang égal ou 
supérieur à celui de sous-
inspecteur qui les en requerraient, 
en mettant à sa disposition un 
nombre suffisant de préposés pour 
lui permettre de faire l'inventaire 
de ses stocks. 

59. Les titulaires de licence ou 
de permis présenteront immé­
diatement leur licence ou leur 
permis et leurs livres de comptes, 
correctement tenus, à toute réqui­
sition de fonctionnaires habilités à 
cet effet en vertu de l 'art ic le 14 
de la présente l o i , et ne s'op­
poseront en aucune manière à ce 
que ces fonctionnaires pénètrent, 
aux fins d'inspection, à toute heure 
du jour ou de la nuit, dans les 
locaux où le titulaire est autorisé 
à emmagasiner des drogues mé­
dicinales ou des capsules de pavot. 

LICENCES ET PERMIS 
60. 1) Les droguistes titulaires 

de licence et les titulaires de 
permis acquitteront, au t i t re de 
leur licence ou de leur permis, 
les droits prescrits à l 'art ic le 
14 ci-dessus; ces droits dont le 
montant sera indiqué dans la . l i ­
cence ou le permis seront exi ­
gibles au moment et aux lieux 
fixés par le Commissaire adjoint. 

2) Les licences et les permis 
sont accordés par le Commissaire 
adjoint à sa discrétion pour une 
année à la fois, étant entendu 
toutefois que les licences et les 
permis expirent le 31 mars qui 
suit la date de délivrance. 

61. 1) Le Commissaire adjoint 
peut révoquer toute licence ou 
tout permis pour une raison quel­
conque, qu ' i l indiquera. Le t i t u ­
laire de la licence ou du permis 
n'a pas droit en cas de révocation 
au remboursement des droits af­
férents à cette licence ou à ce 
permis qu ' i l aurait acquittés à 
l'avance. 

2) Si une personne, employée 
par le titulaire d'une licence ou 
d'un permis et agissant au nom 
de ce t i tulaire , enfreint sciemment 
l'une quelconque des stipulations 
de la licence ou du permis ou des 
dispositions du présent Règlement, 
le titulaire de la licence ou du 
permis sera censé avoir commis 
personnellement cette infraction, 
à moins qu ' i l ne puisse prouver 
qu ' i l avait pris toutes les pré­
cautions nécessaires et raison­
nables pour l'éviter. 

Composition. 

Retrait . 

62. 1) Toute personne dont la 
licence ou le permis peut être 
révoqué en vertu de l 'art ic le 61 
a la faculté d'éviter cette révoca­
tion en versant au Commissaire 
adjoint, si celui-ci l ' y autorise, 
une somme d'un montant maximum 
de 500 roupies. 

2) Quand la somme mentionnée 
au paragraphe 1) du présent article 
aura été dûment versée, i l ne 
sera pris aucune nouvelle mesure 
contre aucun des intéressés en ce 
qui concerne les actes ou omis­
sions qui motivaient la révocation 
de la licence. 

63. Si le Commissaire adjoint 
estime qu'une licence ou un permis 
doit être retiré, i l versera au 
titulaire une somme égale aux 
droits exigibles pour la durée 
restant à courir de la période de 
validité de la licence, à dater 
du jour où l 'ordre a été donné; 
i l prononcera ensuite le retrait 
de la licence 

a) Soit avec préavis écrit de 
quinze jours, 

b) Soit immédiatement et sans 
préavis. 

Dans ce dernier cas, le Com­
missaire adjoint versera au t i t u ­
laire de la licence ou du permis, 
outre la somme prescrite plus 
haut, toute indemnité que le Com­
missaire principal pourrait pres­
cr ire le cas échéant. 

64. Un droguiste titulaire de l i ­
cence et un titulaire de permis 
peuvent renoncer à leur licence 
ou à leur permis à un moment 
quelconque, après avoir donné au 
Commissaire adjoint un préavis 
écrit d'un mois et avoir acquitté 
tous les droits dont i ls sont 
redevables. 

QUATRIEME PARTIE - DISPOSITIONS GENERALES 

Renonciation. 

Détention en vertu 
d'un permis ou d'un 
titre de mouvement. 

Observation des 
stipulations de la 
l icence, du permis 
ou du titre de 
mouvement. 

GENERALITES 
65. Toute personne à qui un per­

mis ou un t i t re de mouvement a 
été délivré pour le transport, l ' i m ­
portation ou l'exportation en vertu 
du présent Règlement peut détenir 
les quantités d'opium de régie, de 
drogues médicinales ou de cap­
sules de pavot indiquées dans le 
permis, conformément aux stipu­
lations du permis ou du t i t re de 
mouvement. 

66. Le titulaire d'une licence, 
d'un permis ou d'un t i t re de mouve­
ment est tenu d'observer les stipu­
lations de ce document et, au mo­
ment de l 'expiration, de le ren­
voyer au fonctionnaire qui l 'a 
délivré ou de s'en défaire de toute 
autre manière qui pourrait être 
prescrite dans ce document. 
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L e titulaire n 'a 
droit à aucune 
indemnité. 

Interdiction pour le 
titulaire de conclure 
certaines transactions 
avec des fonction­
naires des contribu­
tions indirectes. 

67. Le titulaire d'une licence ou 
d'un permis n'est pas en droit 
d'exiger du Gouvernement ou du 
Commissaire principal, selon le 
cas, d'indemnité pour les pertes 
prétendument subies du fait de 
changements apportés pendant la 
durée de validité de sa licence 
ou de son permis aux stipulations 
de ce document ou pour toute 
autre raison découlant de l 'ap­
plication de la l o i . 

68. Toute transaction présentant 
le caractère d'un don ou d'un 
prêt entre un titulaire de licence, 
de permis ou de t i tre de mouvement 
et un fonctionnaire des contribu­
tions indirectes est formellement 
interdite. 
NOTE- Les dérogations prévues 
par le statut de la fonction pu­
blique ne s'étendent pas aux fonc­
tionnaires des contributions i n ­
directes dans leurs rapports avec 
les titulaires de licences, de per­
mis et de cartes ou titres de 
mouvement. 

2. MODELES DE LICENCE, PERMIS ET AUTRES 
DOCUMENTS 

69. Le Commissaire principal 
peut de temps à autre prescrire: 

a) Le modèle sur lequel seront 
établis les licences, permis et 
cartes ou titres de mouvements, 
délivrés par le Commissaire ad­
joint; 

b) Les stipulations de ces l i ­
cences ou permis concernant les 
personnes ou catégories de per­
sonnes auxquelles la vente par le 
titulaire d'opium de régie, de dro­
gues médicinales ou de capsules 
de pavot est autorisée ou interdite. 

c) Toutes autres restrictions ou 
conditions compatibles avec les 
dispositions de la loi et du présent 
Règlement, auxquelles pourrait 
être subordonnée la délivrance 
d'une licence, d'un permis ou d'une 
carte ou t i t re de mouvement; et 

d) Les modèles de toutes autres 
pièces à fournir en vertu du pré­
sent Règlement, s ' i l estime qu ' i l 
y a lieu de le faire. 

3. MANIERE DONT I L SERA DISPOSE DES 
BIENS CONFISQUES 

Modèles de l icence, 
p e r m i s , etc. et 
conditions de 
délivrance. 

Manière dont i l s e r a 
disposé des biens 
confisqués. 

70. 1) Tous les biens confisqués 
en vertu de la présente l o i , à 
l'exception de l'opium de régie, de 
la morphine, des composés de la 
morphine, des préparations desti­
nées à être fumées, des drogues 
médicinales, des kafas et des cap­
sules de pavot seront vendus aux 
enchères publiques sur l 'ordre du 
Commissaire adjoint. 

Recours au C o m ­
m i s s a i r e adjoint. 

Recours porté devant 
le C o m m i s s a i r e 
principal . 

2) L'opium de régie confisqué 
qui provenait de l'entrepôt de 
l 'Etat de Manipur ne sera renvoyé 
et emmagasiné à cet entrepôt que 
s ' i l se présente en pains d'un 
nombre entier de seers, s ' i l est 
en parfaite condition et propre à 
l'usage. 

Tout autre opium confisqué, que 
ce soit de l'opium de régie ou 
de l'opium de contrebande, sera 
envoyé à la fabrique Ghazipur, 
de la manière et aux conditions 
que pourrait fixer de temps à autre 
le Commissaire principal. 

3) Pour ce qui est de la mor­
phine et des composés de la mor­
phine qui auront été confisqués, i l 
en sera disposé conformément à 
l 'art ic le 27 du Règlement de 
l'Assam relatif aux drogues nuisi ­
bles. 

4) Pour ce qui est des pré­
parations à fumer qui auront été 
confisquées, i l en sera disposé 
conformément au règlement d'ap­
plication de la loi de l'Assam 
relative à l'opium à fumer. 

5) Les drogues médicinales 
confisquées seront immédiatement 
détruites sur l 'ordre du Com­
missaire adjoint. 

6) Les kafas (morceaux de tissu 
imbibés ou tâchés d'opium) con­
fisqués, seront détruits par i n ­
cinération sur l 'ordre du Com­
missaire adjoint. 

7) Pour les capsules de pavot 
confisquées, le Commissaire ad­
joint arrêtera les dispositions à 
prendre. 

RECOURS ET REVISION 
71. a) Un recours peut être porté 

devant le Commissaire adjoint 
contre toute décision prise par 
l'un de ses subordonnés dans l 'ex­
ercice des fonctions qui lui sont 
conférés par la lo i ou tout règle­
ment ou décision pris en vertu 
de la l o i . 
Note: Le recours contre les déci­
sions de fonctionnaires subordon­
nés au Commissaire adjoint et 
investis par lui des pouvoirs de 
Commissaire adjoint en vertu 
du présent Règlement seront 
formés devant le Commissaire 
adjoint. 

b) Les recours contre des dé­
cisions initiales du Commissaire 
adjoint seront portés devant le 
Commissaire principal (sauf s ' i l 
s'agit de décisions initiales d'un 
fonctionnaire remplissant les 
fonctions de Commissaire adjoint), 
Seront également portés devant 
le Commissaire principal les r e -
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Aucun recours ne 
peut être formé 
contre une décision 
autorisant la 
composition. 

Délais. 

L a requête doit être 
accompagnée d'une 
copie certifiée confor­
me de l a décision. 

Droits de timbre af­
férents aux requêtes. 

cours contre toute décision prise 
par le Commissaire adjoint à la 
suite d'un recours. 

72. Aucun recours ne peut être 
formé contre une décision auto­
risant la composition en vertu 
des articles 42 et 62 ci-dessus. 

73. Le recours devra être déposé 
dans un délai d'un mois à compter 
de la date de la décision attaquée; 
toutefois le temps nécessaire pour 
l'obtention d'une copie de la 
décision ne sera pas compté dans 
le calcul du délai d'un mois. 

74. 1) Le requérant doit joindre 
à toute requête une copie certifiée 
conforme de la décision attaquée, 
à moins qu' i l ne puisse expliquer 
de façon satisfaisante à l'autorité 
devant laquelle i l forme le recours 
l'absence de cette copie. 

2) Toute requête doit être 
timbrée à huit armas s i elle est 
présentée au Commissaire adjoint 
et à une roupie s i elle est pré­
sentée au Commissaire principal. 
Note: Les articles ci-dessus re la­
tifs aux recours ne s'appliquent 
pas aux recours formés par des 
fonctionnaires des ministères. Les 
recours formés par ces fonction­
naires sont régis par les règle­
ments applicables aux autres fonc­
tionnaires d'Etat. 

PRIMES ET RECOMPENSES 
75. Le Commissaire adjoint et le 

Commissaire principal peuvent 
accorder des primes ou des ré­
compenses aux personnes qui con­
tribuent à la prévention des infrac­
tions à la Loi de 1878 relative à 
l'opium ou à la découverte et à la 
condamnation des délinquants. 

P.C. Dob, 
SECRETAIRE D'ETAT DE MANIPUR 

E/NL.1953/147 
GOUVERNEMENT DE TRIPURA 

PROCLAMATION 
Portant interdiction de l'usage de l'opium à fumer 

P r i m e s et 
récompenses. 

ATTENDU qu ' i l y a lieu d'interdire l'usage de 
l'opium à fumer dans l 'Etat de Tripura, 

En vertu des pouvoirs dont Elle est investie ainsi 
qu'en application des dispositions de l'alinéa a) de 
l 'article 44 de la Loi de 1351 T.E. relative au Gou­
vernement de Tripura, 

Son Altesse le Maharadja Manikiya Bahadur, Chef 
yde l 'Etat de Tripura, proclame ce qui suit: 

1. Nul n'est désormais autorisé dans l 'Etat de 
Tripura à fumer de l'opium sous quelque forme que 
ce soit, qu ' i l s'agisse d'opium brut ou d'opium préparé 

au sens de la Loi de 1332 T.E. relative à l'opium et 
aux substances enivrantes; 

2. Cette interdiction s'applique également à tout 
mélange d'opium au sens de la loi visée à l'alinéa a); 

3. DEROGATION: 
a) Cette interdiction ne s'applique pas aux personnes 

qui sont actuellement adonnées à l'opium à fumer, à 
condition qu'elles présentent un certificat médical, 
jugé satisfaisant par le Ministre chargé du Département 
de l 'abkari , attestant que l'usagé de l'opium à fumer 
est indispensable à leur santé. 

b) Dans ce cas, le Ministre délivrera gratuitement 
une licence pour l'usage de l'opium à fumer. 

4. Toute personne qui enfreint la présente proclama­
tion sera passible, pour chaque infraction s i sa culpa­
bilité est établie, d'une peine d'emprisonnement simple 
ou au régime rigoureux d'un an au plus ou d'une 
amende pouvant aller jusqu'à mille roupies ou de ces 
deux peines conjointement. 

5. L'article 27 de la Loi de 1332 T.E. relative à 
l'opium et aux substances enivrantes sera considéré 
comme partie intégrante de la présenté proclamation. 

E/NL.1953/148 
DEPARTEMENT DES RECETTES PUBLIQUES 

AVIS 
7 mars 1949 

No.933-E et T - En vertu des pouvoirs qui lui sont 
conférés par l 'art ic le 18 de la lo i du Pendjab oriental 
relative à l'usage de l'opium à fumer (XXV de 1948), 
le Gouverneur du Pendjab oriental prend le règlement 
suivant: 

REGLEMENT 
1. 1) Le présent Règlement pourra être désigné sous 

le t i t re de Règlement du Pendjab oriental de 1949 
relatif à l'usage de l'opium à fumer. 

2) Le présent Règlement entrera en vigueur i m ­
médiatement. 

2. Dans le présent Règlement, 
i) On entend par " la l o i " , la Loi du Pendjab 

oriental de 1948 relative à l'usage de l'opium à fumer. 
i i ) Les termes et expressions qui ne sont pas 

définis dans la lo i devront être pris dans le sens qui 
leur est donné dans la lo i du Pendjab relative aux 
contributions indirectes ou dans les règlements d'ap­
plication de ladite l o i . 

3. Le Directeur des contributions indirectes et du 
fisc ou son adjoint devra, dans les limites de sa 
circonscription, ouvrir et tenir un registre du modèle 
OS-1 qui sera intitulé "Registre des fumeurs d'opium 
du Pendjab oriental" , et en assurer la garde. 

4. Toute personne adonnée à l'usage de l'opium à 
fumer peut demander au Directeur des contributions 
indirectes et du fisc pour le district ou à son adjoint, 
sur formule modèle OS-2, à être immatriculée en tant 
que fumeur d'opium habituel. Cette demande devra 
porter un timbre de deux annas et être accompagnée 
d'un certificat médical, établi sur formule modèle 
OS-3, par un médecin immatriculé ayant son domicile 
et exerçant dans le district où l'auteur de la demande 
est domicilié ou à ses occupations. 

5. Après avoir vérifié l'exactitude des renseigne­
ments fournis par l'auteur de la demande, notamment 
son âge, et l'authenticité du certificat médical, le 
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Directeur des contributions indirectes et du fisc pour 
le district ou son adjoint devra faire porter sur le 
registre les renseignements fournis par l'auteur de la 
demande et délivrer à ce dernier un permis, établi 
sur formule modèle OS-4, valable jusqu'au 31 mars 
suivant. 

6. En cas de perte ou de destruction dudit permis, 
le t itulaire devra s'en faire délivrer une copie par 
le Directeur des contributions indirectes et du fisc 
pour le district ou par son adjoint. 

7. I l est interdit à tout fumeur d'opium immatriculé: 
a) De détenir en une seule fois une quantité d'opium 

de régie supérieure à deux tolas, y compris la quantité 
d'opium préparé qu ' i l est autorisé à détenir en vertu 
de l 'art ic le 6 de la Loi du Pendjab oriental relative 
à f'usage de l'opium à fumer (XXV de 1948); la quantité 
totale d'opium achetée par lu i au cours d'un mois de 
l'année civile ne doit pas dépasser le chiffre indiqué 
dans son permis; 

b) De s'approvisionner en opium à une source autre 
que celle qui est indiquée dans son permis; 

c) De vendre de l'opium ou de se l ivrer à toute 
transaction portant sur l 'opium; 

d) D'autoriser ou d'inciter une tierce personne qui 
n'est pas immatriculée comme fumeur d'opiumàfumer 
de l'opium en sa compagnie ou dans toute autre c i r ­
constance; et 

e) De permettre à des tiers d'utiliser ses locaux 
en contravention des dispositions de l 'art ic le 8. 

8. Toute infraction à la Loi du Pendjab oriental 
relative à l'usage de l'opium à fumer (XXV de 1948), 
à la Loi du Pendjab relative aux contributions indirectes 
(I de 1914) ou à toute autre loi relative aux drogues 
nuisibles, et aux règlements d'application de ces dites 
lois, expose le titulaire d'un permis au retrait dudit 
permis et le rend en outre passible de toute autre 
sanction prévue par la lo i qu ' i l a enfreinte. 

9. Tout bien confisqué en application des dispositions 
de la Loi du Pendjab oriental relative à l'usage de 
l'opium à fumer (XXV de 1948) sera remis au Receveur 

du district en vertu et en application du jugement de 
confiscation rendu par le Tribunal. , 

10. Si l 'art ic le confisqué est de l'opium préparé, 1& 
Receveur peut en ordonner la destruction. 

11. Tout bien confisqué autre de l'opium préparé 
sera mis en vente. Le produit de la vente sera acquis 
à l 'Etat; toutefois, le Receveur ordonnera la destruction 
dudit article s i sa valeur estimée est inférieure à une 
roupie. 

Etant entendu, toutefois, 
a) Que le Receveur fera détruire, quelle que soit 

leur valeur, les pipes ou instruments servant à fumer 
l'opium ainsi que tout ustensile ou accessoire servant 
à fabriquer l'opium préparé, et 

b) Que les articles ou substances auxquels s'ap­
pliquent d'autres lois ou règlements feront l'objet 
d'une décision conforme aux dispositions des lois et 
règlements pertinents. 

12. a) Tout tribunal correctionnel peut ordonner, en 
rendant son jugement dans une affaire, que la totalité 
ou une fraction quelconque du montant des amendes 
infligées soit versée au Receveur du district qui la 
distribuera comme récompenses. 

b) I l ne sera effectué aucun versement de cette 
nature avant l'expiration du délai d'appel ou, en cas 
d'appel, avant la décision définitive de la juridiction 
d'appel. 

c) Le Receveur devra, dans chaque cas, autoriser 
le versement des récompenses jusqu'à concurrence 
de la somme, provenant du produit des amendes 
infligées, que le tribunal aura affectée à cette f in 
conformément aux dispositions de l'alinéa a) ci-dessus. 
Le Directeur des contributions indirectes et du fisc 
pour le district ou son adjoint est chargé du versement 
desdites récompenses selon la procédure prévue en 
cette matière par les lois relatives aux contributions 
indirectes et à l 'opium. 

SANT RAM VARMA, 
Secrétaire-adjoint au Gouvernement du Pendjab, 

Département des recettes publiques. 
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